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comme la Régie n'avait demand s l'expertise qu'après l'expira-
tion d'une année, mais dans le délai de deux ans à compter 
du jour de l'enregistrement de l'acte, le Tribunal avait décla-

é son action prescrite, en lui appliquant l'article 17 de la 
loi du 22 frimaire an VII. L'administration de l'Enregistre-
ment s'est pourvue en cassation, et a soutenu que c'était Parti -

'e 19 dont il aurait du lui être fait application, parce que 
: contrat dont il s'agissait était une donation soumise à des 

charges qui n'étaient point régies par l'article 17. 

Le pourvoi, à l'appui duquel on invoquait un arrêt de la 
Cour rendu en 1840 ( Dalloz, 1, 202), sur une question 
analogue, a été admis sur les conclusions conformes du mi-
nistère public; plaidant, M e Fichet. 

NTE A RÉMÉRÉ. — DROIT PROPORTIONNEL D'ENREGISTREMENT. 

L'acte qualifié vente, et par lequel une partie transmet à 
autre, sous la condition de réméré, la propriété d'un im-
euble, moyennant un prix déterminé, ne peut pas être con-

sidéré, au regard de la Régie de l'enregistrement, comme un 
impie contrat pignoratif, sans que le juge soit obligé de re-

chercher si, sous les apparences d'une aliénation, les parties 
n'auraient pas voulu déguiser un prêt sur gage ou nantisse-
ment. C'est une véritable vente à réméré passible du droit de 
mutation de o p. 100. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de Nantes, le 23 août 1842, 

contre les mariés Lajarthe de Saint-Amans. Leur pourvoi a 
été rejeté sur les conclusions conformes du ministère public. 
Me Coffinières, avocat.) 

JUSTICE CIVILE 

•COUK DE CASSATION (chambre des requêtes). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Suite du bulletin du 1 novembre. 

SENTENCE ARBITRALE. — ORDONNANCE D'EXEQDATVR. — INCOS4PÉ-

ÏEXCE. — UNS DE NON-RECEVOIR. PRESCRIPTION. 

1. Quand une partie a invoqué en première instance la nul-
lité d'une sentence arbitrale ponrdéfaut de qualité d'une des 
parties ayant liguré dans le compromis, et par suite a demandé 
[a nullité de l'ordonnance à'exequalur, cette même partie, en 
demandant encore, sur l'appel, la nullité de l'ordonnance, 
mais cette fois pour incompétence du juge de qui elle éma-
nait, ne fait qu'opposer un nouveau moyen de nullité, et ne 
forme pas une demande nouvelle sujette aux deux degrés de 
juridiction. 

IL Ce moyen d'incompétence n'a pu être couvert, sous le 
prétexte que le débat s'étant engagé d'abord sur la validité de 
la sentence, e'est-à-dire sur le fond, on n'était plus recevable 
a arguer ensuite de nullité l'ordonnance ttexequalur comme 
incompétemment rendue, s'il est vrai (ce qui était constant en 
fait dans l'espèce) que, dès l'origine, il avait été conclu à le 
nullité de cette ordonnance. Dans ce cas on est toujours rece 
vable à préciser le moyen de nullité qu'on n'avait d'abord pré-
senté que d'une manière vague. 

III. La question de savoir si une ordonnance à'excqualur a 
été rendue par un juge compétent doit se résoudre en con 
sultaiit la loi en vigueur au moment où cette ordonnance a été 
obtenue. Or, dans l'espèce, il s'agissait bien d'une sentence 
arbitrale rendue en 1792 sous l'empire de la loi du 24 août 
1790, d'après laquelle l'ordonnance d'exécution devait émaner 
coprésident du Tribunal de première instance ; mais c'est en 
1837 seulement, et sous l'empire du Code de procédure, que 
dans l'espèce, l'exécution de la sentence arbitrale avait été 
demandée. C'était donc l'article 1020 de ce Code qui devenai 
la règle de la matière, et suivant sa disposition, c'est au pre-
mier président de la Cour royale que doit être demandée l'or-
donnance d'exécution lorsque (tel était le cas de l'espèce) c'est 
sur l'appel qu'a été passé le compromis. L'ordonnanee ayant 
été rendue par le président du Tribunal, elle était donc viciée 
u incompétence 

IV. Les lois des 28 brumaire an Vil et H frimaire an IX 
qui avaient fixé des délais après l'expiration desquels l'E 
jat ae serait plus recevable à interjeter appel des sentences ar 
wtraies rendues eu faveur des communes sur des contesta-
tions entre ellesetla nation, n'étaient applicables qu'aux a'r-
Uitragps forcés. Ici il s'agissait d'un arbitrage volontaire, et 
0 ailleurs ce n'était pas par appel, mais par voie de nullité, 
que la sentence arbitrale de 1792 était attaquée. 

(
.V. La prescription de l'action en nullité de cette sentence 

' a pu courir que du jour où la commune, qui d'ailleurs u'é-
ait point eu possession du bien litigieux, en a demandé 

1 exécution. Jusque-là l'Etat n'était pas obligé d'attaquer un 
acte qui ne pouvait être exécuté contre lui. 
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DOUANES. MANIFESTE DU CAPITAINE. INSCRIPTION. 

Tout objet soumis à un droit, à l'entrée eu France, doit 
être porté sur le manifeste du capitaine, sous peine, en cas 
d'infraction de la part de ce capitaine, d'encourir une condam-
nation égale a la valeur des marchandises omises, et à une 
amende de 1,000 fr. (Art. 1" et 2 de la loi du 4 germinal 
an IL) 

Dans l'espèce, le capitaine du navire français VEnthymenès 
avait omis d'inscrire sur son manifeste quatre barils de vins 
de liqueurs. Cette omission fut constatée par un procès- ver-
bal des préposés de la douane. L'administration demanda 
contre le capitaine la double condamnation prévue par les ar-
ticles précités. Le juge de paix n'accueillit point complète-
ment les conclusions de l'administration, et, sur l'appel, le 
Tribunal civil de Lorient, repoussa son action, par le motif, 
est-il dit dans son jugement, que le vin objet de la prétendue 
contravention faisait partie des provisions de bord de l'é-
quipage, et que la loi n'obligeait pas les capitaines à inscrire 
ces provisions sur leurs manifestes. 

C'était créer peut-être une distinction que la loi n'a pas 
établie, et, sous ce rapport, la Cour a pensé que la question 
était de nature à être soumise à des débats contradictoires 
devant la chambre civile. Elle a, en conséquence, admis le 
pourvoi, qui d'ailleurs trouve son appui dans un précédent 
arrêt du 50 mai 1842. 

laquelle il donnait ce nom avec l'addition du mot de* Carmes, 
puisque,. M. Royer seul avait succédé au droit de ces derniers 
inventeurs dès 1632, et restés propriétaires de leur secret. 

L'avocat a rappelé les divers jugemens rendus au prolit du 
sieur Royer ou de ses prédécesseurs, et répressils des contre-
façons de l'Eau des Carmes. Il termine en priant la Cour d'ar-
rêter, par une condamnation nouvelle, les progrès de ces 
contrefaçons, qui s'étendent même en ce moment dans d'au-
tres boutiques de la rue Taranne. 

Me Dupin, avocat du sieur Richard Desruez, expose en fait 
que M. Boyer étant clerc d'avoué, eut occasion de voir la veu-
ve de M. Royer, l'un des successeurs de la société des Carmes, 
et que la similitude des noms Jioyer et Boyer ne lut pas de 
peu d'importance dans la détermination de l'un et de l'autre 
pour le mariage qui suivit cette première connaissance : c'est, 
par ce mariage que .M. Boyer, qui se dit seul fabricant d'Eau 
des Carmes, laquelle se vend de temps immémorial par tous les 
pharmaciens, a acquis le droit d'en débiter de son côté. Quant 
à M. Richard, c'est depuis 1816 qu'il est établi dans la rue" 
Taranne, d'abord au coin de la rue des Saints-Pères, ensuite 
au n° 16 de la rue Taranne, et il n'a pas cessé de vendre 
l'Eau des Carmes comme tous ses confrères, et il n'a usurpé 
aucun des insignes revendiqués par M. Boyer. Seulement il 
avait inscrit sur ses llacons le motdépôt; ce mot a été sup-
primé par une décision du Tribunal decommerce, et celte dé-
cision a été exécutée. On fait donc ici un procès pour avoir 
un prospectus. 

» Au surplus, ajoute M e Dupin, il n'est pas d'iuventiôn, 
même brevetée, dont le privilège dure plus de quinze ans, et 
même, sous l'ancienne législation, ce privilège ne durait que 
dix ans ; aucun brevet n'assure la propriété exclusive de l'Eau 
de mélisse de* Carmes; et le Codex lui-même place dans le 
domaine public l'eau connue sous le nom d'Eau de mélisse des 
Carmes. Comment le nom de Carmes appartiendrait-il spé-
cialement à un fabricant plutôt qu'à un autre ? Il en est de ce 
médicament comme de l'elixir de Garus , du baume de Fio-
ravami, de l'eau de Cologne, que tout le inonde peut débiter 
sous ces noms.... » 

La Cour, interrompant les développemens de- l'avocat, adop-
tant les motifs des premiers juges, a confirmé leur décision. 

En elfet, 

js eu d'acte. Donc 

CHALES TERNAUX. SUPPRESSION D ENSEIGNES. 

COUR ROYALE DE PARIS ( 1" chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience du 10 novembre. 

M. RICHARD 
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EAU DE MELISSE DES CARMES. M. BOYER. 

DESRUEZ, PHARMACIEN. 

M. Boyer, qui tient, rue Taranne, 14, un magasin d'Eau de 
Mélisse des carmes, s'est plaint que M. Richard Desruez, phar-
macien, qui demeurait dans la même rue, aij,. coin de la rue 
des Saints-Peres, se fût rapproché de lui, et installé au n° 16 

dela rue Taranne, où il débite aussi l'Eau de Mélisse des 
carmes. Ce débit et ce voisinage ont été pour M. Boyer le su-
jet d'un procès en contrefaçon, motivé sur le droit exclusif 
que revendique ce dernier a la vente dé la célèbre invention 
des carmes, que M. Boyer prétend avoir achetée 80,000 francs 
des représenlans de ces anciens religieux, d'abord dispersés 
par la Révolution, mais restés maîtresde leur secret. M. Boyer 
siguale l'entière similitude des boîtes, des flacons, des pros-
pectus, de l'enseigne, des insignes du sieur Richard, avec les 
siens propres; à tel point, qu il est arrivé que M. Boyer ayant 
placé un rideau vert à la devanture de son magasin, M. Ri-
chard a pareillement adopté un rideau vert; en sorte qu'il 
est arrivé que des amis mêmes de M. Boyer se sont trompés, 
et sont entres chez M. Richard quand ils croyaient entrer chez 
M. Boyer. 

De plus, M. Richard a affiché à sa porte des imprimés énon-
çant qu'il vend, par lui ou ses prédécesseurs, et depuis des 
siècles, l'Eau de méiose des carmes; qu'il a obtenu tels et 
tels jugemens contre des contrefacteurs, et qu'il prie le public 
de ne pas confondre sou magasin avec celui du voisin. Or, 
c'est le voisin, M. Boyer, qui seul serait fondé a reclamer la 
propriété du secret, la priorité du débit, et à s'élever contre la 
contusion dont le public pourrait être victime; et les résultats 
de la contrefaçon ont été tels, suivant M. Boyer, que depuis 
surtout l'installation de M. Richard au n° 16 de ta rue Ta-
ranne, la vente a considérablement et progressivement dimi-
nué • liez M. Boyer, qui a fini par faire faillite, et n'a désin-
téressé ses créanciers que grâce à des ressources étrangères à 
son commerce. 

Toutefois, ces moyens ont été rejetés par un jugement du 
Tribunal de commerce, qui a considéré comme appartenant 
au domaine public l'Eau de mélisse des Carmes, a la charge 
néanmoins par le fabricant d'ajouter sur ses boites ou enve-
loppes son nom et sa profession. La demande de M. Boyer eu 
suppression d'enseignes et dommages-intérêts a doue été re-
jetee, saut' quant au mot dépôt compris dans les prospectus 
de M. Richard, et dont la suppression a été ordonnée. 

Le jugeaient est principalement fondé sur ce que la compo-
sition désignée tous le nom d'Eau de mélisse des Carmes est 
tellement connue dans le public, que la manière de la fabri-
quer est décrite dans les ouvrages qui traitentde la pharma-
cie, et notamment dans le Codex, obligatoire pour lts phar-
maciens, et que ce produit y est décrit sous le nom d'Eau de 
mélisse, dite des Carmes; d'où il résulte que cette dénomina-
tion n'est véritablement plus qu'un terme générique, désignant 
un médicament spécial, dont le nom s'est perpétué en même 
temps que la chose. 

Que s'il est vrai que les religieux appelés Carmes déchaus-
sés ont été les inventeurs, et pendant longtemps les seuls l'a-
bri cans de cette eau, qu'ils aient employé pour cela des pro-
cédés dont le secret n'a pas été livré au public; 

Que s'il est vrai encore que Boyer soit aujourd'hui le suc-
cesseur et l'acquéreur de leurs procédés, la supérion e ,e ses 
produits doit suffisamment les détendre de la concurrence de: 
■ mitlatdi&Mj al mi 'il cnUîi . 1 1 >- \ae fliviita .!.' Iî< 

En 1829, la maison Ternaux et lils , nie des Fossés-Mont-
martre, 2, a transmis au sieur Albert Simon l'exploitation 
de sa fabrique de châles connus dans le commerce sous le 
nom de Châles Ternaux. Elle a cédé son exploitation de draps 
à une société dont faisait partie le sieur Bournhonet. Cepen-
dant, Al. Jean-Louis Ternaux fils ,- receveur particulier des 
finances à Lorient, a formé contre un sieur Pin, marchand de 
châles, rue des Fossés-Montmartre, 4, une demande tendante 
a la suppression ^ sur les factures de ce dernier et sur les 
enseignes placées par lui au-devant de ses magasins, de di-
verses indications propres à faire confusion avec celle de 
la maison Ternaux , telles que : seule maison , seule entrée 
chahs des fabriques Ternaux, et maison Ternaux. Le Tri 
buual de commerce, statuant sur ce débat , avait rejeté la 
réclamation de M. Ternaux fils, comme étant de sa part sans 
intérêt légitime; suivant l'opinion du Tribunal, les mots 
Châles Ternaux, désignation de tissus français d'une certaine 
nature, étaient tombés dans le domaine public et n'avaient 
rien que d'honorable pour la famille Ternaux. 

Toutefois, un appel ayant été interjeté, M. Pin effaça les 
mots que nous avons soulignés ci-dessus; mais M. Ternaux 
qui, comme seul héritier du nom, soutenait qu'il avait qua-
lité et intérêt au procès, et qui trouvait encore dans ce qui 
subsistait des enseignes de M. Pin des raisons de craindre la 
confusion qu'il voulait détruire, persistait à demander, par 
l'organe de Me Hocmelle, que M. Pin supprimât en outre les 
mots Fabrique n° 4, en tant qu'ils seraient rapprochés des 
mots Chdles Ternaux, à moins qu'il ne convînt à M. Pin de se 
servir de cette énonciation, Fabrique de châles façon Ternaux, 
ou de Chdles dits Ternaux. 

Mais la Cour, sur la plaidoirie de M e Baroche, adoptant les 
motifs des premiers juges, a confirmé leur décision. 

JUSTICE CKLUIXELLE 

la signature des parties, et dont le notaire a se»emmentetcr,* 

minellement dénaturé la substance en l'écrivant. 
le défenseur, l'écrit incriminé pouvait, avant comme après 
l'intercalation, rester à l'état de projet de contrai, 
si M. Mov ne l'eût pas signé, il n'y aurait pas eu a a 
l'intercalation n'a pas dénaturé la substance d un acte^depuis 

sa confection ou clôture, car avant le remplacement de deux 
feuillets par deux autres il n'existait pas d acte, et âpre* cette 
substitution il n'y en avait pas davantage. Or, 1 art. i-*o i IB 

s'applique pas à un projet signé d'une seule partie . Ulaut uu 

^Kocat s'est ensuite attaché à établir qu'il résultait des 
faits relevés par l'arrêt attaqué lui -même, qu il u y a*an. eu 
ni fraude, m préjudice résultant directement de '

 uUerca
'
a

" 
tion incriminée, il a terminé en soutenant que dans cette ma-
tière, la Cour de cassation doit apprécier elle-même les iaus, 
et que de l'examen qu'elle en fera, il naîtra la protonde con 
viction uue rien de ce qui a été fait ne l'a été dans un nui 
coupable, dans une pensée de détournement. 

M. l'avocat-général Delapalme, précisant d'abord les pou-
voirs de la Cour suprême, a dit que s'il lui appartenait d ap-
précier sous le rapport légal les faits constates par un arrêt ae 
chambre d'accusation, elle ne pouvait les apprécier mora-
lement, et que la fraude reconnue par un arrêt de renvoi ne 
pouvait être méconnue par la Cour suprême. Or, la cout 
royale d'Orléans reconnaît la fraude et le préjudice. Kappio-
chant l'arrêt de la Cour royale d'Orléans des termes de l ar-
ticle 146 du Code pénal, M. l'avocat- général a démontre que 
"arrêt attaqué s'était littéralement conforme a 1 article 140 au 

Code pénal. En conséquence, ce magistrat a conclu au rejet 

du pourvoi, i 

La Cour, après une heure et demie de. deliberation en la 
chambre du conseil, a rejeté le pourvoi par un arrêt dont nous 

donnerons le texte. . 
Ont été déclarés déchus de leurs pourvois, a detaut de con-

signation d'amende ou de production des pièces qui pouvaient ^ 

tenir lieu de consignation : . , 
1" Joseph-André Ârnould, condamné par la Cour d assises des 

Vosges à quatre aimées de prison pour vol simple ;—-2° Le sieur 
Antoine Pauwels, contre un arrêt de la Cour royale de Par », 
chambre des appels de police correctionnelle, rendu par dé-
faut le 5 août dernier, qui confirme le jugement du Tribunal 

police correctionnelle de la Seine, du 5 juin précèdent, qui 
s'est déclaré compétent pour connaître de la plainte en diffa-
mation portée par le sieur Chauchard contre ledit sieur 
Pauwels ; —5" Philibert Fontaine, condamné à cinq ans d em-
prisonnement par le Tribunal correctionnel deïroyes, comme 
coupable de dévastation de plants et arbres dans un jardin;— 
4° Jean-Pierre Dolsescaux, condamné par le Tribunal de po-
lice correctionnelle de Rodez, à trois années d'emprisonne-
ment, comme coupable de coups et blessures volontaires et 
prémédités; — o° J.-B. Dulin, condamné par la Cour royale 
de Bordeaux, chambre correctionnelle, à un an de prison pour 
vol ; — 6° J.-B. James, contre un jugement du Tribunal cor-

rectionnel de Moutbrison, qui le condamne à deux mois de 
prison pour abus de confiance ; 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois, 
qui seront considérés comme nuls et non avenus : 

1» A Jean Lanfranchi, contre un arrêt de la Cour royale de 
Bastia, chambre des appels de police correctionnelle, qui le 
condamne à six mois de prison et 30 francs d'amende pour 
port d'armes de guerre; — 2° A l'administration des forêts, 
contre un jugement du Tribunal correctionnel de T'arbes, du 
28 janvier dernier, rendu en faveur du sieur Latapie; — 5° 
A la même administration, contre un second jugement rendu 
par le même Tribunal, ledit jour, 28 janvier dernier, au pro-
fit de Jean Mahourat; — 4° A la susdite administration, con-
tre un troisième jugement rendu par le même Tribunal, ledit 
jour, 28 janvier dernier, en faveur de Louis Buzi, prévenu 
de délits forestiers. 

A été déclaré non-recevable dans son pourvoi pour avoir 
été formé après l'expiration du délai prescrit par l'article 575 
du Code d'instruction criminelle, le commissaire de police 
remplissant les fonctions du ministère public près le Tribunal 
de simple police du canton de Luçon contre uu jugement 
rendu par ce Tribunal, en faveur de la fille Allaire, reven-
deuse, prévenue de contravention à un règlement sur la po-
lice des marchés. 

imitateurs, et qu'il suffit, pour que les droits de Boyer soient 
respectés, que ceux qui vendent de l'Eau de mélisse des Car-
mes soient obligés d'indiquer leur nom en même temps que 
celui du médicament qu'ils vendent. 

Puis le Tribunal rejette les griefs de M. Boyer relatifs aux 
prétendues similitudes d'eiiqueilos et de prospectus, el le mo-
tif frauduleux qui aurait déterminé M. Richard a transporter 
son domicile au n" 16 de la rue Taranne. 

Sur l'appel, M« Colmct-d'Aage lils, avocat de M. Boyer, s'est 
attaché à démontrer 'oÛQ ce dernier était propriétaire du se-
cret; que 4 M- Mil liard avait vendu, comme pharmacien, de 
l'Eau de inehste, il nede\ait pas indiquer la composition a 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes. ) 

Bulletin du 10 novembre. 

EAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — INTERCALATION. NOTAIRE. 

La Cour royale de Paris, par arrêt du 24 février 1345, a 
renvoyé le sieur Lehon, ancien notaire, devant la Cour d'as-
sises, sous l'accusation de faux en écriture authentique et 
publique, commis dans un acte de son ministère. Voici quel-
les circonstances étaient constatées: 

M-e d'Orvilliers avait voulu obtenir, par l'intermédiaire 
de Lehon , le remboursement des 50,000 francs

 1
 que lui 

devait M. Piot, en vertu d'obligation notariée; d'autre part, 
ce dernier a chargé Lehon de lui trouver un ou plusieurs 
préteurs avec subrogation. Lehon a préparc un projet 
d'acte dans lequel figuraient A1M. Fessard comme prêtant tes 
o0,000 francs à M. Piot. M me d'Orvilliers a apposé sa signa-
ture sur ce projet avant qu'il y en eût aucune autre. Par suite 
du retrait de MM. Fessard, M. Moy leur a été substitué com-
me prêteur. Cette substitution a été réalisée au moyen de 
l'intercalation de deux feuillets, à la place des feuillets qui 
occupaient le milieu du projet. Ainsi disposé, l'acte a reçu 
les signatures de M. Moy, des deux notaires, et la somme a 
été versée à Lehon. 

L'arrêt de la Cour royale de Paris a été cassé, par arrêt de 
la Cour de cassation du 9 juin 1843 (V. la Gazette des Tri-
bunaux du 10) , et l'affaire a été renvoyée devant la Cour 
royale d'Orléans, chambre des mises en accusation. 

L'arrêt de cetie Cour déclare qu'il y a lieu à accusation 
contre M. Lehon pour avoir, en décembre 1840 et en janvier 
18 U, rédigé, commè notaire, un acte contenant cession d'une 
créance de SU,0U0 fr. par la veuve d'Orvilliers aux frères Fes 
sard,et quand cet acte portait déjà la signature de la cédante, 
trauduleusement intercalé uu fait intercaler deux feuillets à la 
place de deux feuillets supprimés par lui, substitué un nouveau 
cessiounaire aux premiers a l'iiisu de la dame d'Orvilliers, et 
constaté contrairement ii la vérité : 1° la cession par la 
damed'Orvilhersau'sieur Moy, delà créance dea0,C00 1.; ^libé-
ration du sieur Moy, par la daine d'Orvilliers, des 30,000 fr., 
prix du transport; pour avoir ainsi, alors qu'il rédigeait un 
actede son ministère, frauduleusement dénaturé la substance 
duditacte, en écrivant des conventions autres que celles dic-
tées par l'une des parties, et en constatant comme vrais des 
faits faux. 

Leliou s'est pourvu en cassation, pour violation des arti-
cles 251 el 291) du Code d'instruction criminelle, at fausse 
application de l'art. 1 16 du Code pénal. 

M° Huet, avocat du demandeur en cassation, a soutenu que 
l'art. 145 du Code pénal, écarté par ranùldti 9 juin, prévoit 

teul les cas u'attéruùon et d'intcrealation, tandis que l'art. 1 10 
du Code pénal suppose que les conventions des parties ont élé 
tracées ou dictées àu notaire, qui lésa dénaturées frauduleu-
fement. Il a ajoute que dans le* prévisions de l'art. 146, il 
s'agit d'uu acte parlait dans sa forme, clos en présence et par 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

( Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 10 novembre. 

JU-L ADMINISTRATION POUR LE RECOUVREMENT DES t 'RA 

D1CIA1RES. —' ESCROQUERIE. ABUS DE CONFIANCE. 

Un sieur Ducart avait succédé à son père, huissier à 

Lyon. En 1829, par suite de pertes éprouvées, il vendit 

sa charge. Lors de la révolution de 1830, il contribua puis-

samment au m ùntijen de l'ordre public. Pendant les évé-

nemensde 1831, Ducart déploya encore un grand sang-

froid et une véritable énergie. Il était officier dans la garde 

nationale de Lyon : il fut nommé commissaire de police à 
la Cuillotière. 

Malheureusement Ducart a trahi son passé, et avant le 

procès actuel il avait déjà subi devant le Tribunal correc-

tionnel de Lyon une condamnation à un mois de prisoa 

pour concussion. 

Ducart a subi sa peine à Paris, dans la prison de Sainte-
Pélagie 

Lors de sa sortie fie prison, Ducart est devenu agent 

d'affaires et direciçur de Y Administration pour le recou-

vrement des frais judiciaires. Cette administration était 

représentée par un seul honnie, qui venait s'asseoir cha-

que matin à un bureau solitaire placé tout au milieu d'u-

ne pièce déserte. 

En 1843, Ducart fut chargé de deux affaires, et sa ges-

tion, quelque peu singulière, est devenue l'objet d'une 

double plainte. Voici ces deux affaires: 

Au mois de janvier 1843, un sieur D..., marchand tail-

leur, fut arrête pour délies, à la requête d'un sieur Chàtel 

son créancier. D... mit ses affaires dans les mains de Du-
cart. 

Quelques jours après lïncircération de D..., Ducart, 

sou homme d affaires, reçut une visite, celle du colonel 

Zénowitz. Ce dernier, qui avait eu quelques obligations 

envers D. ., venait pour l'obliger, et il remit à Ducart 

une somme de 300 francs afin de faire élargir D.... 

Cette somni -3. fut olïerte à Chàtel, le créancier incarcé-

rateur, qui la refusa d'abord, mais qui, s'étant ravisé en-

suite, écrivit à Ducart, afin qu'il lui apportât la somme. 

Ducart répondit qu'il n'y avait plus rien de commun entre, 

lui et D... , que U... lui devait plus de 800 francs, et qu'il 

gardait la somme pour se couvrir de ses avances. 

Eu effet, la somme déposée par Zëriowttz 
par Dticai l , el détournée de sa destination véritable. 

Ce fut atiSsi au mois de jnuvier 1843 que M"' Virginie 

M... , modiste, confia ses affaires a Ducart. 51"' Virginie 

i été gardée 
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M... partait le désespoir dans le cœur, et écrivait (pu'elle 

allait en Suisse chercher des fonds auprès d'une personne 

qui lui portait de l'intérêt. 

Resté maître du terrain, Ducart fit l'inventaire, et ob-

tint du propriétaire, M. Haïs, créancier d'un terme de 

loyer, l'autorisation de procéder à la vente du mobilier et 

des marchandises laissées par la demoiselle Virginie M.... 
Le produit de la vente devait être remis au propriétaire 

jusqu'à concurrence d'une somme de 300 francs, prix du 

terme à échoir. 
Ducart a procédé à ta vente, et n'en a point remis le 

produit au propriétaire. 
Lu outre, il s'e-l fait remettre par Virginie M... diverses 

sommes alléguant les frais d'une liquidation. Or, Ducart a 

si ma! liquidé la faillite de Virginie M..., qu'une plainte en 

banqueroute frauduleuse fut portée contre elle. 

C'est à raison de ces faits que Ducart fut renvoyé de-

vant la police correction!. elle (6" chambre),qui le condamna, 

le 14 septembre dernier, à trois ans de prison, 50 francs 

d'amende et cinq uns d'interdiction des droits civiques. , 

par application des articles 405, 408 et 42 du Code pé-

nal. 

Ducart a interjeté appel de ce jugement. 

Après le rapport do H. le conseiller Ferey, IF iNegent-

Sainl-Laqrens à soutenu l'appel du prévenu. 

La Cour , après je réquisitoire, de M. l'avocat-général 

Bresson, a confirmé le jugement, en réduisant toutefois la 

peine à une aimée de prison."; la Cour a enlevé, en outre, 

les cinq suis d'interdi lion qui avaient été prononcés en 

première instance. 

COUR D'ASSISES DIS COTES-DU -?>0RD. 

(Correspondance particulière de la Gazelle, des Tribunaux.) 

Présidence de M. Uobinot-Saint-Cyr. — Audience du 

18 octobre. 

ASSASSINAT . 

Anneite Lelay, femme Thomas, âgée de cinquante ans, 

habitait avec son lils et Françoise Lebrun, sa belle-fille, 

une maison nommée la Trahison, située dans la commune 

de tesson, aux environs de Saint-Brieue. Le 20 juin der-

nier, vers les doux heures de l'après-midi, soi! fils, en 

rentrant chez lui, trouva, dans un grenier où elle avait 

l'habitude de filer, sa mère, frappée de plusieurs coups de 

massue et de quatre coups de couteau au front. 

Son premier soin fut d'aller prévenir la police pour 

constater ce crime affreux et en rechercher les auteurs. Sa 

femme, qui s'était éloignée un instant, déclara en ren-

trant qu'elle avait laissé un instant la maison seule, et 

qu'à, son retour- elle avait aperçu deux mendians d'assez 

siisitiyai.se. min : , qui, à son approche, s'éloignèrent furti-

vem. nt. Rien n'expliquait ce crime dont la cause était un 

mystère. Le docteur Bellasny, amené sur les lieux par 

M: le commissaire de police de la ville de Saint-Brieue, 
pour donner les p -entiers soins à la victime, constata que 

chacun des coups était mortel, que néanmoins la vie ne 

l'avait point encore entièrement abandonnée; mais elle 

était hors d'état de donner aucun renseignement à la jus-

tice. Eu effet, elle expira peu d'instans après. 

Le soupçon plana donc sur les deux mendians désignés 

pas la femme Thomas, et que des voisins avaient effective-

ment aperçus à l'heure où ie crime avait cjû être commis. 

On aliiiii se mettre à leur poursuite, lorsque la contenance 

einbuvasséo ci la pâleur excessive de la belle- fille de la 

vu -lime é/ç cillèrent l'attention de l'autorité. On l'interrogea, 

el pressée par 1 s questions qu'on lui adressait do toutes 

pisU, elle liait p u- avou-îr qu'elle seule était Fauteur do 

crime: in .os, ps> a* sa justification, elle allégua qu'elle 

avait été attaqué.» par sa belle-mère, et qu'elle u'aYëH 

donné la mort qu'en se défendant. 

Cette version paraissait peu vraisemblable ; Àauette Le-

lay était d'un ca-actère doux, facile, et habituellement 

gl'.feu d'instans avant sa mort on l'avait encore entendue 

chants r, comme elle le faisait ordinairement. Tout , dans 

l'Instruction, est yepu démentir les allégations de ialérrjme 

Thomas. 

Accusée d'h(>micide volontaire avec préméditation sur 

la personne de sa belle-mère, et poursuivie pour ce fait, 

elle a comparu le 18 octobre devant la Cour d'assises des 

Cètes-dii-Nord, 

Sept témoins oui été entendus à celte audience ; deux 

d'outre eux sors!, v. nos dire qu'antérieurement, la femme 

Thomas, à la suite d'une longue maladie, avait donné à 

plusieurs reprises, d s signes d'originalité de caractère , 

«rie peut-être ne jouisssùt-olle. pas constamment do foutes 

s -s facultés iou liectu dies. Mais d'autres témoins étant 

VOMIS sippr-. itdro qu'il ( listait entre elle et sa belle-mère 

tfo motif de rancune et d'animosilé, provenant de la eon-

ti m ce que le fils de la victime témoignait à sa mère, à la-

quelle il avait remis le soin de ses intérêts et la direction 

<ie sa maison ; d'un autre côté, l'intelligence et la pré-

sence d'esprit avec lesquelles Françoise Thomas a cherché 

à éloigner l'accusation qui planait sur elle ; toutes les cir-

constances qui oui précédé, accompagné ou suivi le crime 

ont pa'-u assez convaincantes à MM. les jurés pour pronon-

cer contre elle un verdict de culpabilité. Ils ont toutefois 

écarté la circonstance aggravante de préméditation, et ad-

mis en sa faveur des circonstances atténuantes. 

M. de Kermarcc, substisut du procureur du Roi, a sou-

tenu recensai, on avec uu véritable talent. 1! a démontré 

l'intention de, donner la moi t et la préméditation, qui, se-

lon lui, résultaient évidemment : 1" de la mésintelligence 

qui régnait entre la belle-mère et la fille ; 2° du soin sps'a 

pris cette dernière de commettre le crime au moment où 

sa belle-mère s'était couchée dans un coin du grenier pour 

faire la sieste ; 3*enfin, de la fable si ingénieusement pré-

parée par elle pour détourner les investigations de la jus-

tice. Il a rejeté l'excuse résultant de la prétendue folie de 

l'accusée, moyeu, a-t-il dit, qui devient en quelque sorte 

banal aujourd'hui ; il a demandé contre elle un verdict de 

culpabilité et le rejet des circonstances atténuantes aux-

quelles le lien de parenté qui l'unissait à la victime ne 

lui donnait aucun droit. 

Le défenseur, M" Ducoudric, a combattu l'accusation ;il 

s'est principalement attaché à démontrer l'absence de 

toute préméditation ; il a cherché à démontrer que rien 

dans la cause ne démentait la provocation alléguée par sa 

eiiei.tc ; enfin il a demandé pour elle l'admis-don des cir-

constances atténuantes, se fondant sur le doute où l'on se 

trouvait relativement à l'état mental de Franc ase Tho-

mas. 
Après une délibération d'un quart d'heure, les jurésont 

rapporté le verdict que nous avons fait connaître plus 

haut. 

En conséquence Françoise Lebrun, femme Thomas, a 

été condamnée à la peine de vingt années de travaux for-

cés et à l'exposition. 

COUI1 D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lemenuet, conseiller à la Cour 

l oyale do Caen. —■ Audience du 28 octobre. 

RIXE. — BLESSUISES GRAVES. 

Pierre Legendre, sigé de quarante-trois ans, journalier, 

né v\ denietnant si Saint-Nicolas, est traduit devant la 

Cour d'assises pour avoir porté des coups et blessures vo-

lontaires ayant occasionné une incapacité de travail per-

sonnel de 'plus de vingt jours. Le 9 juiu dernier, Isidore 

Lcménager était occupé à frire îles bourrées dans le bois 

de Chaumont, commune de Cuissay. Piei re Legondre sur-

vient, pi'étendant qu'on avait empiété sur la coupe de bois 

dont l'exploitation lui était réservée; il coupe les harts 

qui liaient les bourrées frites par j.eménaaer; ce dernier 

prend alors une branche et en porte deux coups sur l'é-

paule de son adversaire; Legendre, armé de sa serpe de 

bûcheron, se précipite sur Lcménager, lui en porte plu-

sieurs coups, et lui fait au bras gauche une profonde bles-

sure. Par suite de cette blessure, Lcménager ne peut mê-

me pas encore se servir de sou bras. 

M. Clouet d'Orval, qui occupe le siège du ministère pu- ■ 

blie, soutient l'accusation; M' \\ vivre l'ail valoir les bons 

ai .técédens de l'accusé; il a cédé à un moment de colère 

provoqué par son adversaire; au surplus, la victime a été 

désintéressée par l'accusé. 

j.e jury rend un verdict de non-culpabilité en sa faveur. 

— A la même audience parait Marie Gérard, t'tgée de 

vingt-huit ans, née et demeurant à la Molte-Fouquct, pré-

venue s'e vol domestique et d'abus de confiance au préju-

dice des maîtres qu'elle servait en qualité de domestique. 

Vu la modifiai des vols, cetle affaire avait été portée 

devant le Tribunal correctionnel d'Aleneon, et l'aecusée 

avait < té condamnée à deux ansî de prison; mais elle in-

terjeta appel, et devant la G ur de Caen elle déclina la 

compétente, disant que les faits pour lesquels elle émit 

traduite étaient du ressort de la Cour d'stssises. L'atïair-f 

fut déférée à ia Cour de cissa'tjon, s t par suite renvoyée 

devant la Cour d'assises. Voici les faits : 

Huis le mois de -juillet 1841, les vaches du nommé 

Pierre Fourré, cultivateur à la Pallue, se trouvèrent ma-

lades et cessèrent lout à coup de donner du lait. Marie 

Gérard, servante de Fourré, lui dit que ses vaches étaient 

ensorcelées, qu'elle avait pour cousin un devin, qui plu-

sieurs fois avait guéri des vaches atteintes de magies. 

Fourré, convaincu par le ton d'assurance de sa serrante, 

l'envoya chez ie prétendu devin qui demeurait, à la Molte-

Fouquct: Marie Gérard s'absenta pendant quelque temps: 

de retour, elle dit qu'elle venait de chez le devin qui lui 

avait remis des fioles contenant des remèdes; elle dit 

qu'il fallait que ce lût elle qui en fit l'application. Les va-

ches f urent subitement sruéries et recommencèrent à don-

ner du luit comme par le passé. Marie Gérard alors récla-

ma 12 irancs pour son cousin; Fourré les lui remit. Dans 

le mois d'août 1842, Marie Gérard, qui avait quitté son 

premier maître, entra au service des sœurs difc 'S de Car-

rouges: le sois:, de la vacherie lui fut confié. Vers la fin 

de 1 842 elle dit à ses maîtresses que l'une des vaches qu'elle 

soignait tombait déniai, et qu'il était urgent de la vendre. 

Elle fut en effet envoyée le 4 janvier 1813 à la foire de 

Piàues: elle vendit la vache 94 francs 50 centimes; elle pu 

tendit compte que de 92 francs, et retint pour e'ic 2 francs 

50 centimes. Trouvant que Ci lté somme était trop minime, 

fil j songea à s'approprier le prix entier de la vache Donc, 

elle se fit écrire une lettre par laquelle l'acheteur annon-

Mac-Donough, avocsit de M. Barrett, une sorte d'affront, 

en exigeant la production "de la licence spéciale qu'il a dû 

obtenir, et payer une livre sterling avant de pouvoir se 

charger de la cause. Il est vrai qu'»près la déclaration de 

l'attorney ou avoué. M. Macnamara-CantwvU, le manda-

taire de la couronne, n'a pas insisté ; mais ordinairement 

on n'adresse pas aux avocats une semblable interpellation; 

leur seule prése-nce atteste qu ils oui rempli les formalités, 

et d'ailleurs le fisc rtj manquerait point 'e faire valoir ses 

droits. 

A quatre heures de l'après-midi la délibération du jury 

n'était pas ençere' terminée, et l'on croyait que le résultat 

ne serait connu que demain mercredi 7". 

Le conseiller de la couronne agissait comme si la mise 

en accusation devait être ordonnée. U paraît certain que 

l'altor. a'y-gcjiéral, aussitôt après la régularisation des 

bilfr d'i'niftctment, usera de h» faculté que lui donne une 

aucicuoe loi tombée en oubli, mais non en désuétude. Il 

assignera directement les inculpés à la barre, «t en pré-

sence de toute la Cour réunie, pour un certain jour après 

la clôture de la session actuelle. Ou espère ainsi échapper 

aux dvmurrcr, ç'est-à-dirjj à toutes les exceptions elaux 

l'imagination fertile de m syei s d.frtoires n ae prepan 

M. Daniel O'Cônnell et de ses amis 

M. John O'Couuell fils avait retenu pour ua de ses avo-

cats M. Henn, avocat distingué, et qui est conseil, de la 

onimutie (1). L'attorney-général a requis M. Henn de se 

j oindre à la partie publique. M. Henn objecte qifil a frit 

prendre une licence pir M. Mahony, avoué, pour défen-

dre M. John O'Ccomiell; à moins que celle licence soit 

annulée dupe manière régulière et qu'on ne restitue le 

dioit de greffe pciçu, M. Henn se regarde comme attaché 

à la défense. 

Les accusés ont aussi retenu un autre conseil de la cou-

ronne, M. Martley , proche parent de M. Blackburne, 

maître des rôles. 

Quoique la décision du grand-jury soit prévue et an-

noncée uniformément par tous les organes de a presse, 

le public est dans une véritable anxiété. 

rapport du 16 juin 1813, relatif à l'estimation des •»« , 
maisons nouvelles a exproprier, et le plan v ani J 8Uc 'nq 

» Le calque envoyé le 23 juin 1813 à M ]
e D
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les ministres des travaux publics et de l'intérieur ' P,arMll. 
le projet de délimitation de la Sainte-Chapelle diî '?' lquan t 
courduMai;"lesquatres plaus dressés par MM iw n e la 

mey le 3 octobre 1 845, présentant l'état ancien, actuel», °m-
veau du l'alais-tle-Justiee, et un cahier de notes di- ."ou-
les mêmes architectes le 20 octobre 1843, sur les tra 6 lJar 

solemeîît f t d'agrandissement du Palais-de-Justice ^ 3UX 

gnéset paraphes, ne varientur, par M. le président eî°litsi " 
secrétaire du conseil. » le 

Pour rendre smsibje à nos lecteurs la portée de een 

délibération du conseil gênerai, nous résumerons e 

de mots ks résultats de l'exécution soit du plan adonr
 P6U 

décisions administratives et ordonnances royales- s % 
celui pioposé par M. le ministre de l'iutériéur.'et • ̂  

par le conseil; soit enfin de celui qui est proposé nar^?' é 

conclusions subsidiaires du eonsejf général. s 

Pans le projet primitivement arrêté, et dont l'exécuti 

est commencée depuis longtemps par le percement de la 
qui s'ouvre sur la rue de la Barillerie, ™"— *- • ,.pour se terminer e,, 
impasse a la caserne des sapeurs-pompiers, le bâtiment fai 

saut suite au Palais- de Justice sur l'alignement de la èrill 

du côté du pont Saint-Michel, devait être augmenté
1 

profondeur, etle nouveau bsttiment perpendiculaire à oel i! 

çail la mort de l'animal, et en réelam'iit le prix. Cette 

fourberie faillit réussir : heureusement ou découvrit l'ho ai-

me qui avait acheté Sa. vache: il déclara qu'il ['avait aeb 

lée 94 francs 50 centime-; que non seulement elle n'était 

pas morte, mais qu'elle n'avait pas été un seul instant ma-

lade, et qu'il n'avait point écrit la lettre qu'on lui attri-

buait. Marie Gérard fut l'envoyée, et on trouva dans ses 

effets des objets précédemment volés, qui lurent reconnus 

pour appât t •pir à des personnes de la maison. 

' Toutes ces charges se spot reproduites aux débjtts.. M. 

Clouet d'Orval, substitut, a soutenu l'accusation. ÏF Itau-

dry est parvenu à faire ce H ier toutes» les charges de l ue 

etisalkin. et à rendre sa t la site à la liberté. 

'i! ttliifJi\! Ai:X KTlUUMilattS 
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PROCÈS IMS MM. O CO.NNELL ET CONSORTS. NOUVEL 1SCIDENT 

RELATIF AU STÉNOGRAPHE DU GOUVERNEMENT. — S U ! î Si i)E 

L'iNTERROGlTOOiE DES TEMOINS ET D.î LA DELIBERATION DU 

GRAND-JURA. —• DISPOSITIONS POUR LE JUGEMENT DÉFINITIF. 

Hier, un incident sans importance a été élevé au sujet 

de la plainte en parjure et faux témoignage portée par jM. 

Barrett, l'un des cop révenus de M. O'Cônnell, contre M. 

Frédéric Bond Hughes, sténographe du gouvernement. 

M. Mac-Donough, avocat de Al. Barrett, a demandé qu'il 

plût à l'a Cour d'intimer aux trois juges de paix division-

naires de la cité do Dublin l'ordre de protéder à l'h forma-

tion . Il a été décidi?, après un court débat, que le grand-

jury serait saisi directement de cette plainte, à la diligence 

de M. Barrett, lorsqu'il aura't été statué sur la grande 

affaire. 

Pendant les sémees d'hier et d'aujourd'hui, on s'oc-

cupait moins des affaires plaidées devant la Cour, que de 

ce qui se passait dans la salle voisine du prétoire, el qui 

est la chambre du grand-jury. L'audition des témoins, à 

huis clos, a continué, mats il s'en faut de beaucoup que 

l'un imite à Dublin la rapidité si remarquable des grands-

jurés de. L<aidrcs. Il paraît qu'à chaque pas les jurés ir-

landais sont an étés par des scrupules, et quelquefois par 

de pure* chicanes. Ainsi l'attorney-général a cité dans les 

bills lïindktment plusieurs extraits des journaux dont les 

accusés sont les éditeurs responsables. Qu'arrive-t-il ? 

Sur la demande de plusieurs membres du grand-jury, ou 

collatioima minutieusement iesciUtions sur le texte re-

connu comme le seul légsil, c'est-à-dire sur l'exemplaire 

signé de l'imprimeur, et qui a été déposé par lui au bu-

reau du timbre lois de la publication 1). 

Plusieurs do* officiers de police et des eonslables qui 

ont assist S aux meetings avant de déposer devant le grand-

jury, ont été amenés dans le cabinet du solliciteur de la 

couronne.On a voulu s'assurer s'ils auraient conservé assez 

de so iveui- des harangues qu'ils ont entendues, afin de 

corroborer au besoin la sténographie de M. Hughes, Le 

travail du sténographe est tombé, en effet, dans un grand 

discrédit, grâce à une inadvertance fort commune dans les 

journaux de Paris et de Londres, et toujours regardée 

comme innocente. Ede consiste à se méprendre sur le vé-

ritable nom d'un orateur ou d'un témoin el à attribuer 

à une personne ce qui a été dit par une autre. H paraît 

qu'à Dublin on ne se contenterait pas d'un erratum. 

On assure que les hommes de la police, fort peu jaloux 

de s'exposer à des démentis, s'accordent pour déclarer 

qu'il* ont mal ent> ndu ou mal retenu les discours. Tout ce 

qu'ds peuvent dire, c'est qu'il y avait aux meetings une 

a ftl ne née- p rod i gîe u se. 

Il parait aussi que les j ares si; sont longtemps entrete-

nus du référé qui a été fait eu leur nom par M. Brooke 

leur chef, à l'audience du 4 novembre. Ils ont en géné-

ral trouvé mauvais que l'attorney-général eût fait à M. 

(I) Cette formalité équivaut au dépôt exigé par les lois de 
la presse à la diivctiuu de la librairie pour les ouvrais 

non périodique*, et >\\\ Parquet pour les journal»*. 

avec le Palais par une vaste salle régnant dans Imite 
longueur, et donnant entrée sur les pièces comprises da** 

ce bâtiment et correspondant à une autre salle é"alcm ' i 

étendue résultant de l'augmentation de profondeur 1 

premier bâtiment dont nous avons parlé. La Sainte-Clia" 

pelle restait isolée et au milieu d'une cour qui la laissa', 
dégagée au levant, au midi et au couchant. " 

Le projet du ministre ne change rien à cette distri 

bution, mais il éloigne de la Sainte-Chapelle la face inté" 

rieure du bâtiment neuf, dont il augmente d'ailleurs |à 
profondeur et qu'il place en partie sur l'emplacement in 

diqué, et en majeure partie sur l'espace réservé pour ht 

rue nouvelle. Il fait disparaître dans toute leur profondeur 

les propriétés particulières qui s'étendent sur le quai des 

Orfèvres, depuis la rue de la Barillerie jusqu'à la caserne 

des sapeurs-pompiers, et il laisse ainsi une plus vaste 

cour à l'intérieur, tout en donnant au quai plus de largeur 

et au nouveau bâtiment du Palais plus de développement 
-et une façade surie quai. 

Le projet subsidiaire du conseil général maintient la rue 

nouvelle telle qu'elle est, conserve les maisons du quai 

des Orfèvres, et se borne à substituer aux salles de com-

munication qui mettent en rapport le bâtiment de la rue 

de la Bariherie et' celui de la nouvelle rue, une galerie 

qui, partant du porche de la Sainte- Chapelle, vaperpen-

dicu'airement se rattacher au bâtiment neuf, avec lequel 

elle établit une facile communication qui permet de sub-

stituer un corridor de peu d'étendue aux salles qui de-

vaient donner accès aux chambres de justice établies dans 
le nouveau bâtiment. . 

Notre intention n'est pas d'examiner ici la question sou-

levée entre le conseil-général, la commission des monu-

mens historiques, et le ministre de l'intérieur : nous n'a-

vons pas non plus à nous expliquer sur la conservation ou 

la démolition de l'îlot du quai des Orfèvres et l'agrandis-

•emrtit de la cour du Palais-de-Justice et de celles de la 

préfet turé de police qui seraient la conséquence de la sup-

pression de ces bâtimens : nous nous récusons encore sur la 

question de ssrvoir si la partie postérieure de la Saiute-

Chapelle doit être à une distance de 22 ou de 27 mètres 

des nouveaux bâtimens, du palais : mais ce qui nous préoc-

cupe, c'est l'urgence extrême qu'il y a de prendre une dé-

cision définitive, ou plutôt de se mettre à l'exécution, si, 

en effet, la décis on a été définitivement prise comme l'an-

nonce le conseil-général dans sa délibération. 

Depuis dix ans la ville de Paris, les magistrats, les jus
T 

tieiables, tous réclament à bon droit l'agrandissement et 

la mise en état des bâtimens affectés au service des Tribu-

naux. Depuis dix ans les projets ont succédé aux projets, 

les architectes aux architectes, les délibérations aux déli-

bérations ; et chaque année on espère, on attend impa-

ti miTienf, et en vain, une conclusion et des travaux. 

De ce provisoire il résulte que les réparations les plus 

in iispensabks ne sont pas faites ; que les chambres de 

i justice, les greffes, les escaliers sont laissés dans un état 

d'abandon et de hideuse malpropreté, qui fait l'étonne-

ment des visiteurs et la honte de la cité. 

11 y a deux ans toutes les irrésolutions avaient cessé, 

une ordonnance royale sanctionnant les délibérations du 

conseil-général avait approuvé un plan définitif, réglé 

l'exécution et pourvu aux dépenses. L'exé-cution suivit, 

on expropria les maisons dont l'utilité publique réguliè-

rement constatée exigeait la démolition ; on fit plus : on 

vendit les terrains restant à l'administration d'après l'exé-

cution du plan adopté. On prescrivit aux adjudicataires 

de construire sur l'alignement qu'on leur donnait et qui 

était celui de la rue nouvelle qui devait isoler le Palais. La 

réalisation des plans ne semblait plus pouvoir être entra-

vée. 

Cependant, sur l'intervention de la commission des 

d'obtenir d'autres eom,nunieation
S
,>é*enterait les avantages I

 œoau
fî
lcn

,
s
 historiques le ministre s'émeut, il sollicite le 

ci-après: il procurerait aux chambres civiles et correction- | conseil-general d abandonner le plan arrête, et d y subs-

nelles du Tribunal de première instance une communication ! t'iner une nouvelle disposition plus grandiose, qui doit 
directe et beaucoup plus courte que celle tracée sur tes plans j donner au Palais plus de développement et aux cours 

plus d'étendue. 

C'est ce projet que le conseil -général a de nouveau dis-

cuté, et qu'il a repoussé après un débat qui a dû être gra-

ve et approfondi, si nous en jugeons par les considérans 

qui précèdent la délibération dont nous avons donné plus 

haut le dispositif. 

Après ce vote, il semblait donc que tout devait être ter-

miné, et pourtant voilà encore que l'exécution va être 

ajournée par les voies subsidiaires que le conseil général 

a proposées comme une sorte de transaction. C'est la nn 

résultat déplorable. 
Nous ne disons pas que le conseil général eût dû adop-

ter le nou\reau projet du ministre; nous ne disons pas 

non plus qu'il ait bien, frit de le rejeter : c'est là une ques-

tion que nous ne jugeons pas. Mais nous disons qu'il était 

temps enfin de prendre un parti, quoiqu'il fût, définitif, 

irrévocable, et de faire cesser, une fois pour toutes, ocs 

irrésolutions qui prolongent un état de choses devenu In-

tolérable, tout à la fois pour l'intérêt public et pour le? in-

térêts privés engagés dans la question. 

TUAVAV^- B¥ FAXiilIS-OS-JUSTICE. 

Voici le résumé de la délibération prise par le Conseil 

générai sur l'exécution des travaux du Palais-de- Justice : 

»1! n'y a pas lieu, par le conseil, d'adopter les projets d'iso-
lement et d'sagrandissement du Palais-du-Juslice et de la Pré-
fecture de police jusqu'au quai des Orfèvres. 

» il y a lieu, au contraire, par l'administration, de meitre 
à exécution, dans le plus bref délai possible, les projets dres-
sé» par M. ïïuypt, pour le Palais-de-JosliCe, tels qu'ils ont 
été adop'cs, par 'a délibération du conseil g'nSral duS8 octo-
bre 1858 et autres postérieures ci-dessus citées: par la loi du 
2 i ■ j i s i I S et 1859, et par l'ordonnance royale du 26 mai 1810; 
subsidiairement seulement, et dans le cas où l'autorité su-
périeure hésiterait encore à exécuter ces plans, en ee qui tou-
che l'isolement de la Sainte-Chapelle, voulant prouver sou 
désir de faciliter l'exécution prompte des travaux du Palais-
de-Justice, èt'dé contribuer à toutes les améliorations inté-
rieures es de détail dont ils seraient susceptibles, sans rien 
changer au périmètre fixé : 

i La conseil déclare qu'il acceptetait, après une nouvelle 
étude et de nouveaux plans qui seraient faits promptement, et 
soumis immédiatement aux autorités compétentes, les modi-
fications suivantes aux projets et plans de M. Huyôt : 

1» On pourrait supprimer les galeries de communication à 
établir dans les salles du premier étage,du bâtiment eu aile à 
gauche de la cour du Mai ; du bâtiment de la rue de la baril-
lerie doublé ; du bâtiment à éiever sur la cour et en face de 
la Suinte-Chapelle. Le bâtiment de la rue de la Barillerie 

. resterait tel qu'il est. Le bàutneut destiné aux chambres de 
police correctionnelle serait, diminué dans son épaisseur. 

» Par ce moyen, le chevet de la Sainte Chapelle resterait 
isolé du bâtiment de la rue de la Barillerie de 12 mètres 
CO eeuti mètres, comme il l'est depuis longtemps; la cour de 
la Sainte-Chapelle, au Leu de 22 mètres de large qu'elle a, 
suivant les plans de M. lluyot, et de 27 mètres que 'lui don-
nent MM. Duc et Dommé'y, "daiis leur projet de construction 
allant jusqu'au quaj, acquerrait une largeur de 50 mètres 
pris du nu de chacun des murs de face; 2U les trois galeries 
de communication supprimées seraient remplacées par une 
seule galerie paralièje f fr Cour des comptes, q u serait éle-
vée dans la cour de la Sainte-Chapelle, partirait Ou porche de 
la chapelle haute, et irait se joindre au vestibule ou salle 
des Pas-Perdus des chambres correction nef les. 

» Celle galerie, à laquelle on pourrait déuuèr un style con-
venable aux localités qu'elle aurait pourohp't de réunir, exi -
gérait la suppression de l'escalier placé le long de la façade 
latérale de. la Sainte-Chapelle ; 

» An milieu et au rez-de-chaussée de cette galerie serait 
placé un passage de porte enchère pour aller dans les bâtimens 
de la Cour des comptes destinés à la préfecture de police. A 

et à gaucho de cette galerie ou pourrait placer deux 
rs intérieurs conduisant, l'un à la façade de la chapelle 
Pautreau vestibule des chambres de police correction -

air 

escali 
hante 
mille. 

» Ces esaaliers remplaceraient très avantageusement l'an-
cien esea lier gothique qui existait autrefois le long de la Sainte-
Chapelle, et celui plus lourd encore qu'on y a substitué. 

» Ce projet qui, à quelques modifications près, n'est autre 
chose que celui de M. lluyot, adopté par les délibérations du 
Conseil général des 18 août 185G et 11 mars 1857, et auquel 
'B conseil n'avait renoncé qu'à regret, et sous la condition 

adoptés; les parquets du procureur-général et du procureur 
du Rèi seraient placés dans le centre de cette communication; 
les magistrats, les avoués, les avocats et les justiciables pour-
raient plus aisément, et suivant leurs besoins, aller d'une 
chambre à l'autre; le public, par les deux êscaliirs latéraux 
placés dans la galerie, arriverait très facilement aux cham-
bres eivi es et correctionnelles; l'abord de ia clupelle haute 
serait plus commodément é abh. 

» Cette galerie construite à jour, laisserait entièrement à 
découvert la façade latérale (sud) de la Sainte-Chapelle que 
l'escalier actuel cache de manière à empêcher le jour d'arri-
ver a la chapelle basse. Elle laisserait à découvert aussi le 
bâtiment de^laCour des compte?, qui se trouverait alors placé 
entre deux cours, ce qui contribuerait h sa sûreté. La cour de 
la Sainte-Chapelle aurait 50 mètres de largeur sur 40 de pro-
fondeur, et la première eour de la préfecture de police au-
rait 50 mètres de largeur sur 17 de profondeur. Enfin, on 
pourrait démolir diverses constructions et un petit corps de 
liàtiment qui së trouvent entre la façide latérale nord de la 
Sainte-Chapelle, et le bâtiment en aile à gauche de la cour 
du Mai, ainsi que M. le ministre des travaux publics a paru 
le désirer, et conformément au plan qu'il a adressé à M. le 
ministre de l'intérieur, qui l'a communiqué à M. le préfet 
pour ètie mis sous les yeux du conseil général. 

» Le conseil invite M. le préfet à communiquer, le plus 
promptement possible, la présente délibération à MM. les mi-
nistres de l'intérieur et des travaux publics ; et si solliciter de 
ces ministres une prompte solution, afin de pouvoir faire con-
naître au conseil général les résolutions qui auront pu être 
arrêtées, et que le conseil puisse en délibérer dans la session 
extraordinaire qui parait devoir être indiquée dans les pre-
miers mois de 1841, pour l'examen de propositions urgentes 
à faire pour les bâtimens de la nouvelle Force ; le plan dressé 
par MM. Bue et Dommey, architectes, le, 21 mars 1845, pré-
sentant une coupe sur la Sainte-Chapelle, et avec une feuille 
de retombe, le projet de galène transversale sur la cour; le 

(l)Lesavocatsinscrils au tableau des avocatsdelacouroniie, 
comme l'a été longtemps M. Scârfett, aujourd'hui lord Abin-
g.'r, ne jouissent pas d'un traitementihxç^el ne plaident pour 
la couronne que quand ils sont spécialement appelés. Ils sé 
distinguent des aul ivs avocats par une robe de soie au lieu 
d'une uibe de laine bordée en soie. Celte rolh' s'onv e pur de-

I \ant, el |4fcse souvent apercevoir un habit de (toul*ui'. 

ACOIDXjpT SUE IE CHEMIN SX FEH. »E 

VEaSAIitX.EE. 

Un accident grave est arrivé ee matin sur le chemin o| 

fer de Versailles (rive droite). Bientôt le bruit s'en est ré-

pandu dans Paris, et, comme c'est l'usage en pareil cas, 

a donné lieu aux récits les plus exagérés. On ne paru» 1 

que de voyageurs tués , d'un grand nombre de blesses i 

d'amputations qu'il avait fallu faire sur le lieu même a 

sinistre. Nous nous sommes transporté sur le lieu de 1 3.
L

 ^ 

cident. et nous sommes en mesure de donner à
 ce

.
sint

)t 
les renst ignemens les plus positifs. Les malheurs qui so^ 

arrivés sont encore assez déplorables, sans que l'iroagm 

tion et. la frayeur viennent les exagérer. 
Ce matin, à huit heures, le convoi parti de Versaïuc-^ 

et remorspié par la locomotive la Gauloise, etojwP*^ j 

cinq wagons, venaitde dépasser Cliàville,et allait arn\ ^ 

Sèvres,' lorsqu'à quinze cents mètres environ de 

lo*ommiv« «sortit du rail, a l'endroit ou I* voie »» 
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ou cinq m 

si compte 

■^-prononcée, et tomba dans le remblai, Mpatee
 1 

c^rbe ti^
t
P

 s du nivcaude
 k voie, Elle fut 

tcmt nt renversée que le dessus touchait la teire 

„ i» dessous était tourné vers le ciel. Elle avait dans 
£t q

hute m oi-ndément labouré le remblai. Elle entraîna 
53

 ? e tahc- sou tender elle wagon destiné au transpor des 

f ,1 es Le premier wagon des voyageurs fut jeté ho s 

S&Seï renversé sur le côté, et dans le choc le coupe de 
8
 «fsièrfle voilure est venu se défoncer contre l'arriére de 

1
 l àson Le reste du convoi s'est arrêté sur la voie, 

nn sait que les premiers wagons, ceux qui suivent im-

Miiemeni les wagons à bagages, sont destines tout 

Sèment aux voyageurs que l'on prend ou qui s arre-
P Lx stations. Cette circonstance a empêche 1 evene-

«,t d'arriver à toute la gravité qui eût pu en résul-

" F n effet, à l'endroit où le sinistre a eu heu, le con-

•Yavait encore passé que devant une seule station, et 
N

?! oyait pris qu'un petit nombre de voyageurs. 

° "Sur la locomotive se trouvaient le mécameten et le chauf-

» Le premier, lancé pardessus la machine, s'est démis 

réDanle Le chauffeur, renversé sous le tender avant d'a-

ir pu serrer les freins, a été roulé jusqu'au pied du treil-

foee qui enclôt la voie, et, par un hasard miraculeux, n'a 

ecu ni blessure, ni contusion : il a pu continuer son ser-

vice immédiatement. 

L'épaule du mécanicien a ete remise sur ie heu 

même de l'événement, puis on l'a transporté à Châville. Il 

a
 nu revenir ensuite à l'endroit du sinistre, distant de 

Cliàville de 600 mètres, et reprendre le convoi, qui, remis 
en route cinq heures après, l'a ramené aux Batignolles, où 

il a regagné son domicile à pied. 
Le facteur de route, qui était clans l'intérieur du wagon 

à bagages, qui tient immédiatement à la machine, n'a eu 

d'autres contusions que celles qui résultent du contact 

d'outils en fer qu'il avait pris à la station de Châville pour 

le service du convoi. 
Le conducteur des wagons, Chavelet (Claude-François), 

âde de cinquante-un ans, était placé sur l'impériale du 

premier wagon : il a été précipité la tête la première sur 

la voie. Dans sa chute, il' s'est luxé la colonne vertébrale 

et s'est brisé les côtes. On l'a relevé sans connaissance. 

Dans l'intérieur de ce même wagon se trouvaient six 

voyageurs, au nombre desquels étaient deux dames. Deux 

de ces voyageurs seulement ont été blessés : l'un, Louis-

Charles-Joseph Brulon, âgé de soixante-six ans, porteur 

de contraintes, a eu la caisse et la jambe fracturées en 

trois endroits; l'autre, Charles -Victor Gazin, paveur, 

reçu une forte contusion à la hanche droite. Les autres 

voyageurs n'ont éprouvé aucun accident. 

Il en a été de même de ceux qui se trouvaient dans les 

wagons suivans: quelques uns même de ces voyageurs ont 

déclaré qu'ils ne s'étaient pas aperçus que le temps d'ar-

rêt pût être le résultat d'une chute aussi terrible. 

Les. trois blessés Chavelet, Brulon et Gazin ont été 

transportés sur des brancards à l'hospice de Versailles, où 

ils ont reçu les soins les plus empressés de M. Lenoble, 

médecin cm chef, et des docteurs Pinard, Vitry et Ba-

taille, attachés à l'hospice. On a jugé que les blessures de 

Brulon rendaient indispensable une amputation immé-

diate ; mais jusqu'à présent il s'est refusé à subir cette 

opération. 

L'état de Gazin n'offre rien de grave. « 

Nous apprenons ce soir que Chavelet a succombé. 

Après avoir donné les premiers secours aux blessés, on 

s'est occupé de relever les wagons. La machine seule est 

restée sur le remblai, comme devant servir , par sa posi-

tion, à l'enquête qui va être faite sur les causes de ce si-

nistre. 
Aussitôt que l'événement a été connu, M. Rabou, pro-

cureur du Roi de Versailles; M. Saunac, juge d'instruc-

tion; M. le préfet de Seine-et-Oise et M. le préfet de po-

lice se sont transportés sur les lieux. Bientôt sont ai rivés 

aussi trois ingénieurs du gouvernement, dont MM. Baude 

et Bineau faisaient partie. Un examen attentif dé la voie 

et de la machine a eu lieu. 

Voici, à ce qu'il paraît, quelle serait la cause de l'acci-

dent : 

On sait que dans les courbes tout l'effort de la locomo-

tive porte sur la roue qui est à l'extérieur de cette courbe. 

Or, il paraît que dans ce mouvement, le bandage ou bour-

relet qui maintient la roue et l'empêche de sortir du rail, 

a été forcé, et la roue passant sur le rail, la locomotive a 

été lancée hors de la voie. 

A une heure le service a pu être repris, et le convoi est 

arrivé à Paris sans autre accident. 

Toute la journée, et malgré le froid de la température, 

un grand nombre de curieux se sont succédé sur le théâ-

tre du sinistre. Une instruction judiciaire 

tentent commencée. 

été immédia-

DËPARTEMEN! 

vercle, et qu'elle avait enfouie dans sa cave. Les preuve; 

que la femme Lehotix apportait contre la femme Beruier 

étaient assez peu solides, et la dame Beruier v opposait les 

plus énergiques dénégations. A ces dénégations la plai-

gnante opposait la boite qu'elle avait apportée avec elle. 

Je dots être crue, disait-elle , puisque j'exhibe la 

boîte, et que la boîte est vide. Il est aisé de voir qu'il y a 

eu 1,500 francs dans cette boite. Us n'v sont plus; donc 

on me les a volés. Mes 1,500 francs ont été volés, c'est 

vrai; mais si vous avez les moyens de vous procurer 

1,500 francs, prêtez-les moi cinq 'minutes, et vous verrez 

qu'ils tiendront dans ma boîte, puisqu'ils y ont déjà tenus 

une fois. Joignez à cela mon fils, qui en ce moment a le 

malheur d'être à la Force, où il est détenu pour un petit 

vol, et qui ne vous en dira pas moins la vérité, et ma nièce 

et ma cousine, qui vous raconteront le vol qui m'a été 

fait. » 

M. Mahou, avocat du Roi, fait remarquer la faiblesse 

des témoignages qui sont invoqués par la femme Lehoux 

à l'appui de sa plainte, et le peu de vraisemblance que la 

possession de 1,500 francs ait eu lieu entre ses mains, 

alors même que la femme Lehoux avait été poursuivie 

pour vol quelque temps après son fils, pour des objets de 

peu d'importance. 

Le Tribunal renvoie la femme Bcrnier de la plainte, et 

condamne la partie civile aux dépens. 

— DÉLIT DE CHASSE. — Got flânait à la barrière ; il se 

promenait de cabaret en cabaret , cherchant un ami qui 

payât à boire; il ne trouvait rien. Dans une des salles qu'il 

parcourait pour trouver aventure , il fait rencontre d'un 

fusil de chasse laissé dans un coin par un chasseur , et le 

voilà qu'il s'empare de cette arme, et, sans penser à mal , 

se met dans l'idée de tirer un pierrot dans le voisinage. 

Le voilà donc en quête, mettant en joue un friquet, et 

le ratant. Son fusil déchargé, il se met en devoir de le 

rapporter où il l'avait pris. Mais il est arrêté par un gen-

darme, qui lui demande son port d'arme et son permis de 

chasse. Got n'avait ni l'un ni l'autre; il fallut donc sup-

porter le procès-verbal dressé en règle contre lui. Il 

vient aujourd'hui devant la 6e chambre répondre aux fins 

de ce procès-verbal. 

Il prétend vainement qu'il n'a pes chassé, que tirer et 

rater un pierrot n'est pas faire un acte de chasse; il s'en-

tend condamner à 30 fr. d'amende et à la confiscation du 

fusil, ou à verser au greffe la somme de 50 fr. 

— LES DEUX PETITES MENDIANTES. — Deux petites filles, 

de douze ans et demi, sont prévenues de vagabondage; 

M. le président leur demande quelle est leur profession. 

«Moi, répond Héloïse Labruyère, la première, je suis mu-

sicienne, et je travaille les soirs à la banlieue sur mon vio-

lon, et le matin je donne des leçons au cachet. — Moi, ré-

pond Louise Houveau, je pratique le même état que made-

moiselle, et j'ai été arrêtée le même jour qu'elle, par -le 

même monsieur, qui a prétendu que j'avais mendié. Moi, 

mendier à mon âge ! 11 y a trois ans que je gagne mon 

piin et que je viens encore au secours de ma mère 

quand elle est malade. Je n'ai besoin de personne, je me 

suffis à moi-même par mon talent, et je rougirais de ten-

dre la main..... Fi donc ! » 

M. le président : Deux enfans de douze ans et demi 

qui jouent du violon dans les cabarets n'offrent guère de 

sécurité : c'est plutôt un état permanent de vagabon-

dage. 

Héloïse Labruyère : Je suis occupée depuis le matin 

jusqu'au soir, et je n'ai pas le temps que le diable me 
tente. Je vous répète que je donne des leçons le matin. 

Je ne quitte pas ma mère, qui est chanteuse patentée. Je 

fais l'état qu'a fait ma mère. 

Les mères desjeunes prévenues viennent les réclamer, 

La mère de la jeune Labruyère déclare qu'elle ne peut 

donnera sa fille urée autre" profession que celle qui a été 

la sienne a elle-même. « D'ailleurs, dit-elle, toute son 

éducation a été dirigée vers la musique, et elle n'a pas 

des yeux assez bons pour se livrer à la couture. >> La fem-

me Houveau prend l'engagement de placer sa fille en 

apprentissage et de vendre son violon. 

Le Tribuual rend Louise Houveau à sa mère, et acquit-

tant Héloïse Labruyère de la plainte, ordonne qu'elle sera 

placée pendant deux ans dans une maison de correction. 

— ADULTÈRE. — IMPÉNITENCE FINALE. — Au banc de la 

police correctionnelle est assise une femme de trente-

cinq ans, à la prestance robuste et à l'air effronté. C'est 

la femme Virginie Girondelle.EUe est prévenue d'adultère. 

Près d'elle vient prendre place un tout petit jeune 

homme de vingt-deux ans, pâle et grêle, qui pourrait 

passer pour le fils de cette commère. Il est son complice, 

et se nomme Guidai. 

Le sieur Girondclle se présente devant le Tribunal 

pour exposer sa plainte. Il déclare être herboriste, âgé de 
quarante-cinq ans. 

M. le président : Persistez-vous , Monsieur , dans la 

plainte que vous avez portée ? 

M. le d'avoir com-

— BASSES-PYRÉNÉES (Pau). — La rentrée de la Coin 

royale de Pau a eu lieu hier lundi. Après avoir assisté à 

la messe du Saint-Esprit, les chambres réunies ont enten-

du le discours d'usage, qu'a prononcé M. le premier avo-
cat-général Laporte. 

— HAUTE-GARONNE (Toulouse), 7 novembre. — La Cour 

royaie a tenu hier son audience de rentrée. Le discours a 

ete prononcé par M., le procureur-général Nicias Gaillard. 
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Le sieur Girondelle : Ça m'a fait assez de peine, allez, 

Monsieur... Je l'adore, la volage, j'ai la douleur de l'a-

dorer. 

M. le président : Je vous demande si vous persistez dans 

votre plainte ? 

Le sieur Girondelle : Ce n'était pas mon intention ; je 

voulais lui pardonner, à mon épouse... car je l'adore, 

Monsieur le président ; mais les voisins m'ont dit que tout 

le quartier me montrerait au doigt et me ferait les cornes 

comme à un colimaçon. . . Alors, j'ai dit : « Eh bien ! que 

les choses aillent leur train. » • 

M. le président : Vous n'avez rien à ajouter aux faits 

contenus dans votre plainte? 

Le mari : Rien du tout, Monsieur... Je crois qu'il y en 

a bien assez. 

M. le président : Femme Girondelle, reconnaissez-vous 

vous être rendue coupable d'adultère ? 

La femme Girondelle : Certainement que je le recon-

nais, et à la face du ciel encore... Mais il s'agit" de savoir 

comment ça s'est fait... M. Girondelle a laissé son air d'ours 

à la maison, et il n'a apporté ici que sa figure bonace .. 

Le serpent a changé de peau... Figurez-vous que depuis 

longtemps il me disait les choses les plus désagréables, les 

plus humiliantes... 

M. Girondelle : Moi, Virginie ! . . . Oh ! Virginie ! 

La femme Girondelle : Vous avez beau geindre, c'est 

comme ça... Enfin, un jour, monsieur me dit : « Ma fem-

me, j'ai dans l'idée que je m'ennuie de toi et que j'en ai 

assez: et toi? —■ Ma foi, que je lui dis, j'en ai autant à ton 

service. — Ecoute, qu'il ajoute, j'ai bien vu les mines que 

tu te fais avec le pe'it Guidai; eh bien ! va avec. » 

M. Girondelle : Oh ! quelle combinaison infernale ! 

La femme Girondelle : Alors le lendemain j'ai fait mon 

paquet, et je suis partie.. . Monsieur savait très bien où 

j'étais, et cependant il a été trois mois sans me donner de 

ses nouvelles. Ce n'est qu'au bout de ce temps qu'il lui a 

pris je ne sais quel revenez-y. 

M. le président : Ce que vous dites là est fort invrai-

semblable... Tous. les témoins de l'instruction ont déposé 

des excellens procédés de votre mari envers vous. 

La femme Girondelle :Pardine! ces hommes, ça se 

soutient ensemble. 

M. Girondelle : Oh! Monsieur le président, ne croyez 

pas toutes ces horreurs-là. Je suis comme un corps sans 

âme depuis que mon épouse m'a déserté. Ma femme c'é-

tait ma vie, c'était mon ménage fait, c'était ma soupe fai-

te, c'était mon linge en ordre..,. 

président : Guidai, convenez-vous 

mis le déni de complicité d'adultère ? 
Guidai : M"" Girondelle est venue chez moi, en me di-

sant que son mari l'avait mise à la porte et qu'elle n'avait 

pas d'asile. J'ai voulu lui faire des observations, mais elle 

m'a déclaré qu'elle ne sortirait pas de chez moi... Je n'ai 

pas osé la renvoyer. 
M. le président : C 'est là une étrange excuse, et que le 

Tribunal ne peut admettre. 
Guidai : C'est pourtant bien vrai... Elle m'a dit qu'elle 

se tuerait si je la renvoyais, et j'ai eu peur. 

M. Girondelle : Ma foi, je n'v tiens plus, tant pis 

Monsieur le président , si ma ïemme veut revenir avec 

moi, je lui pardonne. 
M. le président : Vous entendez , femme Girondelle ; 

saurez-vous reconnaître l'indulgence de votre mari? Vous 

conduirez-vous mieux à l'avenir ? 
La femme Girondclle : Moi, retourner avec mon mari !.. 

Merci J'aimerais mieux la mort,et tout. 
M. le président: Votre conduite et vos paroles sont in-

dignes. 

Le Tribunal, malgré les efforts de W Théodore Perrin, 

condamne la femme Girondelle à une année d'emprisonne-

ment, et Guidai à trois mois de la même peine et 50 fr. 

d'amende., 
M. Girondelle : Oh ! Virginie, tu auras beau faire, je 

t'aimerai toujours. 

La femme Girondelle lève les épaules, prononce, en re-

gardant son mari, les mots vieil imbécile ! tt est emme-

née par les gardes, au milieu des murmures de l'audi-

toire. 

— CIGARES ETRANGERS. — LE CONTREBANDIER SANS LE SA-

VOIR. — Le 12 août dernier, M. Venteclaye cheminait pé-

destrement; arrivé au pont du canal Saint-Denis, il attei 

gnit une petite voiture, traînée par un petit cheval, que 

conduisait un blanchisseur de l'île Saint-Denis. Le vieil-

lard, fatigué, demanda la permission de preudre place 

dans le modeste char du lavandier, qui y consentit vo 

lontiers. On devisa gaiement de toutes choses. Arrivés à la 

barrière des Vertus, les employés adressèrent les interpel-

lations d'usage au conducteur de la voiture, ainsi qu'à son 

compagnon. Tous deux répondirent n'avoir rien à décla-

rer désujet aux droits d'octroi. 

Par malheur, l'œil et l'odorat exercés des visiteurs 

éventèrent bientôt une ruse assez fréquemment mise en 

œuvre par les fraudeurs. Une planche levée fit découvrir 

un double fond dans la charrette, où étaient empaquetés dans 

des boîtes d'acajou plusieurs paquets decigares étrangers.Le 

voiturier avait pris ses jambes à son cou et détalait au plus 

vite, sans s'inquiéter davantage de ce que deviendraient le 

vieillard, le cheval et la charrette. M. Venteclaye, tout 

confus, tout penaud , déclina piteusement ses nom, prénoms, 

qualité, qui furent soigneusement recueillis dans un procès-

verbal d'une exactitude inquiétante. La plaque de la voi-

ture 'portait heureusement ie nom du fraudeur, qui n'était 

autre que le sieur Bergeron, blanchisseur à Saint-Denis. 

Le cheval et la voiture, d'abord conduits en fourrière, fu-

rent vendus plus tard moyennant 160 francs. Le pro-

cès-verbal , transmis à M. le procureur du Roi, amenait 

cette affaire à l'audience de la 8 e chambre, présidée par 

M. Jourdain. 

_ Bergeron a été condamné, par suite de.la saisie des 16 

kilogrammes de cigares étrangers, à 200 fr. d'amende et 

aux 'dépens, en vertu des articles 215 et 222 de la loi du 

28 avril 1816. 

Quant à Venteclaye, les plus honorables attestations 

avaient éloigné de lui jusqu'aux soupçons de complicité ; 

aussi la Régie ne l'avait-elie pas fait assigner. 

— VOLS DANS DES HÔTELS GARNIS. ,— Depuis quelque 

temps des plaintes nombreuses de la part de personnes 

tenant des hôtels garnis étaient arrivées à la Préfecture 

de police. Des pendules, des lampes, des garnitures de 

cheminées, des tapis, du linge, etc., etc., avaient disparu, 

sans qu'il fût possible de se nfettre sur la voie des mal-
faiteurs. 

Ces soustractions avaient en lieu surtout au préjudice 

des dames Ricord, rue Tronchet, 22; Filliet, rue Neuvc-

Saiht-Roch, 41 ; Brémond, rue Neuve-des-Matburins, 2; 
et Baron, rue Caumartin, 20. 

Aujourd'hui, l'on sait que tous ces vols ont été commis 

par un seul individu, qui, prenant tantôt le nom de La-

verny, tantôt ceux de Ranehicourtet de Lallemant, n'était 

autre que le nommé Rodolphe L., âgé de 30 ans, prenant 

faussement la qualité de courtier de commerce, et qui a 

déjà subi une condamnation pour abus de confiance. Cet 

individu, toujours bien vêtu, ayant de bonnes manières, 

une tenue distinguée, une conversation de bonne compa-

gnie, se présentait le soir dans un hôtel; puis, la nuit, il 

dévalisait sa chambre par les fenêtres :' un complice se 

tenait en bas, tout prêt à recevoir les objets qui lui se-

raient remis. Rodolphe disparaissait le lendemain matin 

de bonne heure, et l'on n'en entendait plus parler. 

U eût sans doute été fort difficile d'arrêter cet udroit 

voleur ; car les personnes volées le voyaient trop peu de 

temps pour donner de lui un signalement bien exact. Ce 

l'ut Mm Brémond qui, passant avant-hier dans le passage 

Choiseul, se trouva en face de Rodolphe, qu'elle reconnut 

parfaitement, et qu'elle fit arrêt-r sur-le-champ. 

Cet homme est convenu de tous ces vols commis ainsi 

successivement dans l'espace de six semaines. Il a dési-
gné 

de 

perquisition ayant été faite au domicile de cet individu,
 UJ 

y a trouvé et saisi une partie des objets volés , et des re-

connaissances du Mont-de-Piété constatant l'engagement 

du reste. P... a déjà subi deux condamnations pour es-
croquerie. 

Ces deux malfaiteurs ont été mis à la disposition de 
l'autorité judiciaire. 

men qu'il a été bien mieux inspire en répétant cette 

3 qu'en la démentant. Le fait n'est malheureuse-

ment que SS vrai. Le fabricant dont nous avons parle 

habitl Dévt'lle, oùil exerçait la profession,de graveur 
sur rouleaux. Par un sentiment d humanité et de conve-

nance (tue tout le monde comprendra, nous nous sommes 

abtenus, comme nous le faisons toujours en pareil cas, de 

donner le nom de ce malheureux. 

ETRANGER. 

— MALTE (29 octobre). — DIFFAMATION CONTRE UN IDCB 

M le docteur Francesco Iutem, avocat 

de Malte, a publié, à l'occasion d un 
PAR UN AVOCAT 

près les Tribunaux 

procès, un mémoire ou se 3 trouvaient des faits outrageans 

le docteur Pasquale Grango, l'un des juges. pour m. leuocteur rusquaic vnaug», • — ■ 

Traduit devant la Cour criminelle de Malte, M. l' item y 

a paru ass
;
sté de deux de ses confrères. Cependant il ne 

les a pas laissé parler, il a voulu se défendre lm-memc, et 
a lu un long plaidoyer écrit où il soutenait la vente des 

faits par lui avancés. 
La Cour a condamné M. le docteur Fitem a quatre mois 

d'emprisonnement. Il pourra racheter les trois derniers 

par une amende de 20 livres sterling (500 francs;. 

— ESPAGNE (Madrid). — Une tentative d'assassinat a eu 

lieu, le 6, à Madrid, contre le général Narvaez. Sept coups 

de feu ont été tirés successivement sur sa voiture, au 

moment où il se rendait au théâtre, dans la même rue et 

sur différens points. 
Les trois derniers coups oui tué son aide-ae-camp et 

blessé une personne qui se trouvait à ses côtés. Le géné-

ral n'a pas été atteint. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement ex-

pire le 15 novembre, sont priés de le fairerenouveler, s'ils 

ne veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi 

du journal, ni de lacune dans les collections. L'envoi 

sera supprimé dans les trois jours qui suivront l'ex-

piration. 
Le prix de l'abonnement est de 6 fr, pour un mois, 

18 francs pour trois mois , 36 francs pour six mois, et 

72 francs pour l'année. 

Le Déserteur et Mina font tour à tour et de si bonne guerre 
es honneurs de POpéra-Comique , que la fonle enchaînée ne 

s'en sépare qu'en se disant : À bientôt. 
C'est ce soir le Déserteur qui reçoit. 

— Ce soir, à l'Odéon, la 5e représentation' du Cid, pour la 
continuation des débuts de M.- Raphaël et de MlleRebecca Fé-
lix. L'apparition de ces deux merveilleux petits acteurs ex-
cite une curiosité et un intérêt étonnans. La 2 e représenta-
tion des Moyens dangereux, comédie en cinq actes, en vers, 

complète une magnifique soirée. 

— Jean Lenoir soutient, au Gymnase, son succès de vogue; 
les Incompris et Un Jour d'orage ,,par Numa et Mme Volnys , 
accompagneront ce bel ouvrage ; -Bouffé jouera son admirable 
rôle de Higaudin de la Maison en loterie. 

Jacquol et Eoquefme'le sont peur longtemps sur l'affiche 

des Variétés, Ce spectacle avait attiré hier tant de monde que 
beaucoup de personnes n'ont pu pénétrer dans la salle. 

3 pour son complice le nommé Charles-Louis P... , âgé 

vingt-neuf ans, né en Suisse, et domicilié à Paris. Une 

— MEURTRE D'UNE JEUNE FILLE. — Nous avons eu sou-

vent occasion de signaler les actes de cruauté exercés sur 

la personne des enfans mis en apprentissage, tt nous 

avons eu à regretter quelquefois que la sévérité des Tri-

bunaux ne fût pas en rapport avec la gravité des préven-
tions. 

Un fait de ce genre vient encore de se passer dans le 
quartier Saint-Denis. 

Une jeune fille de neuf ans, nommée Maria Coussidière, 

avait été mise en apprentissage chez la femme Desver-

nois, demeurant rue Bourtibourg. Depuis quelque temps 

les voisins avaient été témoins des violences exercées par 

éette femme sur la jeune enfant, dont la santé s'altérait 

visiblement. Par suite de leurs plaintes, la femme Des-

vernois a été mise en arrestation le soir même. Le 8 de ce 

mois, la jeune Maria expirait, et l'autopsie a constaté que 

sa mort était le résultat des coups qu'elle avait reçus. Le 

corps de cette malheureuse enfant était couvert de contu-

sions et de plaies. 

On a saisi chez la femme Desvernois un manche à balai 
teint encore du sang de la victime. 

— Dans notre ntntiéro du 31 octobre, nous avons rap-

porté le funeste accident arrivé à un fabricant de la vallée 

de DévUle, qui a été frappé d'apoplexie dans*un cabriolet 

où il était monté en soilant du débarcadère du chemin de 

fer. Le Journal de Rouen, après nous avoir emprunlé 

notre article, l'a démenti le lendemain. Peut-être eût-il 

été plus logique d'en contrôler l'exactitude avant de le re-

produire, Quoi qu'il en soit, nous dirons au Journal de 

bUIDG m EÎEÂ1EIS Â PARIS. 
DELISLE , soieries , nouveautés , châles de l'Inde , é 1er , rue 

de Choiseul. 
FBÀINAIS-GPAMAGNAC , cachemires des Indes et de France, 

32, rue Feydeau. 
MAYER , ganterie, cravates et chemises, 26, rue de la Paix. 
DEUDON , parfumerie, brosserie, cravates , etc. , 92 , rue Ri-

chelieu. ' ■. 
DRAGICSEVICS-DOLLY , pelleteries et fourrures , rue St-Ho-

noré, 523. 
DEREPASÏ opticien, fournisseur de la reine d'Angleterre, 24, 

Palais-Royal. 
POREACX et Ce , velours-peluche pour robes, gilets , doublu-

res, 92, rue Richelieu. 
DUFRESNE., deuil, au Sablier, 2, boulevard Montmartre. 
CORDIER (M me), salons de modes, 56, rue Neuve-des-Petits-

Champs, au l er .~ 
MOJ1BRO, ameublemens, objets d'art, 18, rue Basse-du-Rem-

part. 
ACM01TTE , graveur -, boutons de livrées , cachets armoriés , 

47, passage des Panoramas. 
VERDIER-DAUZ1ER , restaurant de la Cité , Maison-d'Or, rue 

Laffitte. 
GAILLARD, stoughton-madère, 17, rue du Petit-Carreau. 
BONBONS MAUIUTÂINS pour la voix, à l'usage des chanteurs 

et orateurs pour faciliter la vocalisation et l'élocution; 1 f. 
et i fr. 50 c. la boîte. — Au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne, 

magasin de musique. 

IjiiiraëaHe, HeaaiïrArte, Muttifgue» 

On recommande le grand abonnement de musique de la 
rue Vivienne, 2 lis, AU MCNESTBEL , maison Â. Meissonnier et 
ÎTeugel. Il s'y trouve un immense assortiment de nouveautés 
musicales, et la musique nouvelle arrangée du DÉSERTEUR. 

M. Warconsin ouvrira un nouveau cours d'anglais mercredi 
la îiov. , à 8 h. du soir, par une séance publ.,r. Montmartre, 97. 

SOCVEADTÉS DE LA SAISON. 

Chaque année, chaque saison voit éclore les caprices plus 
ou moins heureux de la mode. Toutes les fabriques de Francs 
rivalisent de zèle et d'ingénieuses inventions, et les maisons 
de nouveautés , à leur tour , se tiennent à l'affût pour saisir 
au passage ce qui s'éloigne du vulgaire, dans cette immense 
quantité d'étoffes que le commerce met incessamment en cir-
culation. Choisir du beau et, du bon, l'obtenir à un prix rai-
sonnable, éviter tout ce qui est de mauvais goût ou de créa-
tion mesquine, tel est, en effet, l'art suprême du marchand 
de nouveautés. Cet art, le Grand- Colbert le possède à un 
émiueiit degré, on se plaît à le reconnaître; l'heureux choix 
de ses étoffes, de ses soieries surtout , révèle un tact parfait 
et l'habitude qu'il a de s'inspirer du goût des dames dont la 
mise fait autorité. Soit doue que le Grand-Coibert aille buti-
ner dans les manufactures de Lyon, soit (ce qui a lieu ie plus 
souvenl) qu'il trace lui-même au fabricant ie dessin des nou-
veautés qu'il fait composer spécialement pour lui, c'est tou-
jours la môme intelligence du beau qui le guide, de ce beau 
qui résulte de la perfection du tissu, de l'élégance, de la dis-
position et de l'harmonie des couleurs. 

. Aussi tous ses articles ont-ils obtenu, cette année comme 
toujours, le eucçès le plus complet Que pourrait-on dsman-
der de . plus riche et de plus simple en même temps que son 
damas gothique, où, sur un fond chatoyant, se déroulent les 
arabesques les plus capricieusement entrelacées? Deux cou-
leurs seulement entrent dans la composition du tissu que le 
jour fait pourtant étinceier de mille reflets. Il y a des. damas 
do tontes les nuances, et l 'un n'a que l'embarras du choix. . 
On donne en général la palme aux ramages noirs sur fond 
mordoré , et on partage en cela le goût de personnes bien 
compétentes pour décider sans appel en pareille occurrence. 

Si le damas gothique est l'étoffe obligée pour robe de ville 
le pékin de Constance n'est pas moins de rigueur pour toile: tt' 
de dîner ou de soirée intime. Cette création , qui est aussi 
spéciale au Grand-Colberl , ne lui fait pas moins d'honneur 
que la précédente. Ses larges bandes, satinées de diverses 
couleurs et coupées, de distance en distance, de délicates et 
fuies rayures en relief, vont admirablement bien aux tailles 
élancées et donnent de l'ampleur aux formes un peu sveltes. 
Mais dans cet élégant bazar on marche de merveilles en mer-

ImiVer le satin duchesse de Ne-
lont la ville de Lyon a fait hom-

• Le Grand-Collnrl s'est empressé 
de cette admirable création, qui 

une jeune el gracieuse princesse,; 
'uspment for! peu, far la beau us 

veilles, et tout Paris a pu ia 
moins, ee. magnifique tissu -
mage à son auguste visitée: e 
d'acquérir tout ce qui restai) 
a le mérite d'être portée par 

ut malheur* mais il v en ai 
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se prodigue pas, et chaque jour le Grand-Colbert en compte 

quelques robes de moins. Que les curieuses se hâtent donc ! 

Trouver en tous temps de riches tissus qui, par leurs dis-

posions, différent essentiellement de la nouveau é banale 

exposée dans tous lés étalages, est un avantage éminent sur 

lequel on ne saurait trop s'appesantir, et qui est vivement ap-

précié des femmes de goùt.Elles ne le rencontrent, en effet,que 

dans un tout petit nombre de maisons, qui, le plus souvent , 

vandont tiès cher les nouveautés qui leur appartiennent, tan-

dis que les étoffes spéciales du Grand-Colberl ont part à la 

modération des prix généralement adoptée dans cette maison, 

modération dont il ne se départ pas plus pour les articles les 

plus riches que pour ceux de la plus minime importance. 

On a également remarqué l'application de cet heureux sys-

tème aux étoffes de soie noire, qui , d'ordinaire, laissent le 

champ libre aux exigences du marchand, par la difficulté 

d'exacte appréciation qu'elles présentent à ceux qui ne sont 

pas vraiment connaisseurs : c'est ainsi qu'on a vu cotés à 4 fr. 

50 c. et à S fr. des satins en grandes largeurs , des moires , 

des velours suprêmes, etc., qui généralement ne se vendent 

pas moins de 7, 8 et 9 fr.; on a vu aussi à 9 fr. et à 15 fr. 

50 c. des velours p'eirs dont on pourrait hardiment demander 

12 et 20 fr. Et qu'on se garde de croire que le bon marché 

que l'on signale n'est qu'apparent : le Grand-Colberl n'admet 

pas de marchandises avariées; ses reps, ses pékins, ses le-

vantines à 5 fr. et même à 1 fr. 43 c. sont d'excellentes étof-

fes, irréprochables dans leurs qualités , et qui toutes ont élé 

fabriquées pour la saison qui s'ouvre. On a également trouvé, 

non sans surprise , que des dessins entièrement nouveaux 

dans cette fameuse partie de châles offerte à 49 fr. et à 95 fr., 

du mérite desquels on a voulu juger par soi-même. Us ne 

sont pas moins irréprochables sous le rapport de la fabrica-

tion et des matières qui y sont employées. Jamais on n'a rien 

vu d'aussi avantageux, et il y a quelques années , ces châles 

se fussent vendus 500 et 400 fr. 

On voudrait passer en revue tous les comptoirs de ces beaux 

magasins; parler de ses lainages au choix desquels a présidé 

uu goût non moins pur qu'à celui des soieries; du casimir-

Clémentine si moelleux et si chaud; de l'irlandaise, étoffe spé-

ciale à la maison , et qui n'est pas moins coquette que con-

fortable; dire un mot de ses confections dirigées par une 

main habile, et on l'on reconnaît encore le génie créateur du 

Grand-Colberl : tels sont le paletot à grand collet, le pardes-

sus-chanoinesse. e'c. , de sa lingerie, de ses dentelles qu'il 

cède aux prix de fabrique , de ses admirables points d'Alen-

çonj de fabrication nouvelle, où la beauté du dessin le dispute 

a la délicatesse du travail. Il reste beaucoup de choses à dire 

sur le Grand-Colbtrl; ce sera le motif d'un prochain article. 

OPÉRA. — 

KpeclMlct «ira 11 novembre. 

FRANÇAIS. — Eve. 

OPÉRA-COMIOUE. — Le Déserteur, 

ITALIENS. — Lucia. 

ODEON. — Le Cid, les Moyens dangereux. 

VAUDEVILLE. — Mme Roland, Pourquoi ? Patineau. 

VARIÉTÉS. — Roquetinette, Jacquot, Porruquiéie. ' 

GYMNASE. — Lenoir, un Jour, les Incompris, la Maison 

PvLAis-UoïAL.— Paris, Orléans, Rouen, Brelan, Déjazet'. 

PORTE-ST-MARTIN .— Les Xaufrageurs, La Vauballière. ' 

GAITÉ. — Représentation extraordinaire. 

AMBIGU. — Les Bohémien de Pans. 

CIRQUE-OLYMPIQUE. — Don Quichotte et Sancho Pança. 

COMTE. — Pierrot, l'Auberge, la Moison des Fous, 

i FOLIES. — Dévorans, Jarretières, l'Etudiant, Barbe-Bleue 

DÉLASSEMENS. — Fille du Ciel. 

PANTHÉON. — Pendus, Tic-Tac, Antoine. 

CONCERT VIVIENNE. — Concert tous les soirs. —Entrée : 

ADOLPHE 

irait: 
rue "Wlvieime, magasin de isiu&ifiue de A. MBissorcxïKK et Mvxtiv.tj

f
 où se vendent également les morceaux de chant détachés, qua-

drilles et fantaisies de pians* du J^ÉSERTEUR d'après les motifs nouvellement arrangés par M. ADAM. 

Tt Mi BÉÎS PRINCIPAUX W. CtSS C03 i STI2S 

lemel.ECONOMISTES FINANCIERS DU XFIII'SIECLENauban, 
rpjtt d'une di ne royslej — Boligfflllber». Détail d« la France, Factum dela 

France, Oposcole* dîv.; — J Law, ses OEuvrcs complète»; — Melon, Essai 
cor 1 : commerce.- — Du>ot, Réflexions poiitiq .es sur les fiuaricssct le com-
merce — ave ; des notices sur chaque auteur, di s commenlains et de» notes 
explicatives par Êug. Djire. —Un seul TÔlume grau! In-8 de 1,018 page* 
orné s d 'en sntjerbe portrait de Vanbai gravé sur acier par Pa^ni-r. 13 f. -'0 

Tomé» V etc. RECHERCHES SUR L4 NATURE ET LES CAUSES 

DELA RICHESSE DES NATIONS par A. Sradh, traduction de G. 
'.i iin 1.» r,'enlièremeni r vue et corrigée, et précédé.' d'une note vbiogrtiphi-
V|ue par M. Blanqui i la*, de l'Institut, avec l*s comm»ntures de Bachanan, 
G. <; '-nier, M<c Cultoi h, MaMhus, J. Mill, Ricardo, Sismondi, J.-B. Say, et 
M. Blanq <i. — D«nx tir- S volume gr -md in 8, a ec un trèi beai portrait 
d'Adam Smilh. sr'vé sur nc/er p r Bnss-imann. 20 fr. 

Tout- IX. TRAITÉ D 'ECONOMIE POLITIQUE, ou Simple exposition 
•M: la manière, dont. *•< forment, se diti ibne<,t e< so con-oioment les rtçhrfsfs, 

a J -B. Say. — Sixième éri'nion. II h"ao v:-!. grand in 8raii" > Soi, 10 fr. 
I tjè X>-t XI. COURS COMPLET D'ECONOMIE POLITIQUE 

l'R 4TIQÛE, parJ.-B. say. — lieu iieinéélil ion revue et augmentée de 
iio'es, par il. bay. fleux fo is vol. grand i; -8 rthdn lé'Jt*-. 20 fr. 

Sous prose po»r paraître le i5 décembre. 
T. ilï etlV. OEUFRES DE TURGOT. corner nant mus ses écrits sur Té 

foft9mie politique, l'administration, la philo opine, l'histoire, etc ; cla-fé.es 
Mans >n no ■vil ordre, revues et annotées par MM. 11. Dussard it Liy. paire. 
Deux lié.', forts volontés giand in-8. 20 Ir. 

Sou* ï-TfS '-e, pour parii'i'reen janvier, fé- rie- rt m«r» 1841. 
LES PU YS /OCR A TES; V ESSAI SCR LE PRINCIPE DE LA PO-

■ VU LA TION, par. Malthiu; tes OEUVRES DE RLCARDO. 

DU PAUPERISME, ce qu'il élait dani l'antiquité, ce qu'il est de ros jours, 
des remèdes qui lui étaient opposés; de ceux qu'ii conviendiait de lui appliquer 
"tijooi'd'bui. oar M. rie. Chamborant. — 1 volume in 8. 7 fr. 50 c. 

SIR RICHARD ARKWRIGHT, on Naissance de l' industrie cotonnier e 
dans la Grande-Bretagne (1760 à 1792), par M. Saint- Germain Leduc. — 
1 Volume in-18. 2 fr. 

TRAITE DES FAILLITES et Banqueroutes, par M. A.-C. Renouard. — 
2 f .la volumes in-8. • 15fr 

INTRODUCTION A LA SCIENCE DE L'HISTOIRE, par P .-J.-B. 
Bo- hez — Nouvelle édit,, revue, cotrigée et augmentée. 2 volumes in 8. 15 fr. 

DE L A MISERE, de ses Causes, de ses Effets, par M. d'Esterno. — 1 vo-
lume in-8 5 fr 

GUILLAUMIN 
Libraire, rue Saint-Marc, 10, galerie de la Bourse, o, -t 

ÉDITEUR DU 

ETUDES de notaires, avoués et huissier» 
S'adresser à H. Guehhard. docteur en droit 
avocat, a farts, rue Bleue, 27. 

Dictionnaire du Commerce et des 
Marchandises ; 

Mu Journal des Economistesj 

Me la Collection des princlpanœ 
Economistes. 

JOURNAL DESIECONOMISTES, revue mensuelle de l'économie po-
litique, des questions agricoles, manufacturière* et commet cigXes, f-éiaigë 
par MM. Blanqui, d" l'Institut; J. Burat; Mirh i Cheval e.r, cons Hier d'Ei«t, 
prof. d'économie poi. >u Collée de France; Ch. Dunoyetr, de l'Institut, con-
seiller d E at; Hyp > taussa d; J. Fasy: Th hix; Ch. Legentil, ancien député, 
membre ds la Chçmbre rie commerce de Pari ; Morean de Jonns. inemb. cor-
resp. de liiislito ; Pance, ancien agréé à Paris; Hipp. Passy, de l'iustitot, dé-
puté, ancien ministre des fiof ncts; R. de la Sagra, de 1 Institut; Renouard, 
f/iîiseiller à la Coar d- cassation; L. Reybaiid; Rôdet; Rosst, yak de France, 
de l'In&tit' t; H. Say, membre du conseil gé aérai de U Sein.; de Vtll-,iièii>e-
Barg mont, membre cn;resp. de rinsiitnt, dépoté; V lternié, de I lnM'tot; Wo -
!o\v>ki prof, de législation industrielle au Co.:servatoi d des Àfls Et Vé.iers.etc. 
I.e Journal des Economistes parait le 15 de chaque mois par cahiers de 0, 7 

et 8 feuilles, formst grand in-8, imprimés avec le p'.us grand soin. 

Le prix de l'abonncmsnt est pour toute la France de 39 fia es par an, et !C 
francs pour six mois. 

Les deux prfini'res années (décembre 1811 à décembre 1813} 'cment G beaux 
vol , mes grand ir,-8. renfermant ensemble la matière d plus de 20 volumes in-8 
ordinaires. Prix franco, pour toute la Fiance, 60 francs. 

Aisnua. i'« île l'Iîco»ona5e 

par les Rédacteurs du Journal 

in-18 de 260 pages. Prix 

gtoi<t gtoiig- ltsli, 

des Economistes. Joli volume 
1 fr. 25 c. 

DICTIONNAIRE DU COMMERCE ET DES MARCHANDISES 
co denant tout ce qui con cerne le comn e e , la naviaaiion, ka rouanc, 1' •■-
conomie poli'ique, commerciale rt indnslritlle; a comptsbil té, les finances, 
la jurisprudence comme.' ciale ; la lO'nâlfsanc des produits nalu rlset f-bri,-
q as leurs caractères spécifiques. Isurs varictf s, leur histoire; le mouviment 
d' s exportations et des im; or a' ions, les flnnget et usp.rees 1rs mon;;si»s, 
les poids < i les mesures d 'ous le> pays, etc., etc., par vi M BianquI ai é, de 

l'Institut; J. et A. Ban?t , Chevalii r, Ed. Cobièie (.iu Havtr»), K Cort.i b?rt, 
Denlère, Dubrunfanl, H. Dus-ard. Tb. Fix, Stéph. Hachat-Mouy, Fug.Fia-. htt, 
Frwn'eœur, J. Garn er aîné, Ka fftnann (•'•e Lyon), tb. L'ge .î il, dépoté; * ac 
C 1 oet>, de Moroay Th. de Morville, A. M gnot, B, Pan e, payçn. Pe onze, 
Pommier, Ramond de la Sagra, L. Rey and. Rodi-t. Horace Say, Wan zell, 

.etc. — Di ux forts voltnr s petit în-4, e 2552 pages à 2 colonnes io in- riant la 
maUère de ph >s de 41 vol, in 8 ordinaires, ave • all's. f ix, tout rel.é. 10 fr. 

HISTOIRE DE L'ECONOMIE POLITIQUE depuis es anciens u s-
qu'à nos jours, suivie d 'uni' ijib'iogrsplhe laisoin.é.;, par M. BUaq-i, de Pli»- j 

Utut. -— 2" édition. 2 volumes in 8. lo fr. 1 
HISTOIRE DE L'ECONOMIE POI TTIQUE. ou Etude? bistori p.ies, j 

philosophique* et. r ligbusts sur l'économie puliti.iuedi» ptup es aiici» n» et 1110- j 
dn'nes par Vi'leneove lia' ïf-mont. — 2 vcli mes tn-8. lé fr. 

CATHECHISME D'ECONOMIE POLI HQUE, par J. B. Say. — i' ! 
édu., avec notes et oreface, par Ch. Comte. 1 voluine io-12. 3 fr. 

PETIT VOLUMF, contenant que quei apet eus des hommes e ( rfs la so télé, 
p-r le même. — ï' édtl JoM voluiii ■ g and U '-32, v -'in. i ir 

ETUDES SUR LES REFORMATEURS CONTEMPORAIN-, par 
M. L. lieybaud. — T. L Saint-Simon, Ch. Fuurfirr. R berl Owen. — i" é rit., 
sinrnent^c d'>uie Bibiiogiaphif rai s r nnée. — Toin 11. La Société el le Sue a-
lisut», les Comrauuistea, les Ch artistes, les Utilitaires, tes Houiariitaiics, eic — 
? volumes in-8. '5 fr. 

LA POLYNESIE ET LES ILES MARQUISES. Voyages et Marin', 
a compîgi é.> d'un Voyage, eu AbvsUtj-'e c d'un COÉII a 'ue'e tas ia car-. Psarion 
de ! isihme de Panaina: oar I» même. — I >o'. in8. ' tt 50c. 

HISTOIRE DES RELATIONS COMMERCIALES ENTRE LA 
FRANCE ET LE BRESIL, par H. Say. — Un beau toiuit.e 'B-8 avec 
plan, csr e et tabl. 7 fr. 50 c. 

HISTOIRE POLITIQUE et anecdntique d'$ prisons, de la Seine, coitte-
nant des reiiseigneo eus iniièiamenl in; uns sur la période révolutionnai ô, 

parM.Barlh. Maurice. — 1 vol. m -8. 6 fr. 50 c. 

SOUS PRESSE. 

LE DROIT COMMERCIAL dans ses rnpports acte le Droit des Ger<s et 
le Droit civil, par M. M«cse. avoeat à la Cour 1 oysle.—6 volunr s in-8 publiés 
en 3 livrai uns de cb.n un<> de- x vol. La tt» li>r»i 'nn on ai ra le 30 nov. 15fr. 

ANNUAIRE DES VOYAGES ET DE LA GEOGRAPHIE, par une 
Société de Voyageurs et de GébgràpbeSj sous la direction de M, Frédfric La-
croix. — i re anr.ee. 1 beau volume iu-18. 1 fr. 50 c. 

Vrraiet établissement de la capiule an» 
In traitement végétal des maladies secrètes et 

!. s dartres, démangeaisons, taches etbouioM 
s la peau. - Consultations médicales eratni 
tes de i à 3 h-ures, passage Colbert. Inlré» 
particulière, rue vivienne., 4. 
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R0LAN 
rue de l 'Abbaye, 9 et 1 1 ; et chez tous les Libraires corn spondans du Comptoir central de la Lih airi -. 

PAPIER VÉLIN JÉSUS 
|1 f|] GLACÉ SATINÉ 

Prix : 

fr. 

us immm VOLUME 
CRANn IN-8°, 

Renfermant la matière de 
3 VOLUMES 

du même format. 

TRADUCTION NOUVELLE, par M. V. BHXUVOST DE LA MADSX.EIIÏS, itlustreV- de SCO vignettes, portrait», culs-de-lamp s. etc.. et de 25 magi.atqtt 

~r Ta .... . ar-We» français et anglais, d'apre» les d.-f>ii>s de MM. TOSVY .'OHANNOS?, BARON, FRANÇAIS et C. NANTSUIC. 

• ,,a P«f>"ca'ion était annoncée en 6J livraisons qui n'ont pas été atteintes : ce qui devait porter te prix du livre* t8 fr. eomolet; l'ouvrage avant ou être terminé avec moins de livraisons, le ptix n'est donc que de l(i fr 
prix auquel il avait e.e primitivement annoncé. Cartounage à l'anglaise et demi-reliures dorées sur tranches, i 4 fr. (Envoyer un m'ndat sur la poste.) 
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BROCHE I 16 FRANCS. 

p'anches tirées à part sur chine, gravées par les meilleurs 

aul.cu de 18 

AParts, cbezTR ABLIT, pharmacien, rue 
J.-J -Rousseau , 21, et chez FRAN-

ÇOIS, rue et terrasse Vivienne, 2. 

EAU ET PO€?)RE 

OU DOCTEUR JACKSON, 
BREVETÉ B'LWBNTION , pour gué-

rir les maux de dents, parfumer l'ha-
leine et prévenir la carie. 

Eau Balsamique 3 » 
Poudre dentifrice 2 » 
Le traité d'ilysiène des Dents par le 

Docteur DAL1BÔN, se délivre gratis. 

raiMSi.FR. 25 C. U11G5Ë, 

2o ANS DU SUCCES constatés par les premiers médecins professeurs en France et à l'étranger prouvent la supériorité dn 
Ti *~ri i MI i »n imiiii n ■■■ n» 

i-V."^j s-: t \ i m 
COMPTABILITÉ GÉNÉRALE DU BATIMENT. 

Véritieation et Règlement de MÉMOIRES , Rédaction d 'ÉTATS DE LIEUX , Estimation de MATÉRIAUX, Gérance, 
Location, Vente et Achat de PROPRIÉTÉS , Devis et Direction de TRAVAUX , etc., etc. 

lit THE .VU*., Ml K aiE^EIiliETlEIê, 1«. 

Adjudications en justice. 

Eluda de M» J. CAMARET, avoué à 
Paris. 

Mises à prix : 
l« lot. 50,000 fr. 
I E lot. 10,000 

S'3dresser audit M« Aumont, dépositaire 
du cahier des charges, et aux liquidateurs 

Adjudication, le 15 novembre 1843, une i de la société, rue du Croissant. 
heure de relevée, en l'audience des criées 
du Tribunal de première instance de la 
Seine, 

mm mm PROPRIÉTÉ 
composée de plusieurs corps de bâtimens, 
cour, puits, jardin et dépendances, sise à 
Baiii-iiollfs-Monceanx , avenue de Saint-
Ouen, l!«s 24 et 26. 

Mise é prix, 33,000 fr. 
b '-f -îressser pour les renseignemens, à M e 

J. Canaret, avoué poursuivant, demeurant avec Jequel elle demeure; 
i Paris, quai des Augustins, 11. .no:> 

Eluda de H« BOUItGEOlS, avoué i 
Tours, rue de la Guerche, 32, impasse de 
l'Oriloire. 

Adjudication à l'audience des saisies im-
mobilières du Tribunal de première instance 
de Tours, le mercredi 6 décembre 1843, heu-
re de midi, 

DE LA 

ït»*s-Sf'S«sM eOM!ÎMeM5iSîS»K* 

Etude de M« Amédée LEFEBVRE , avocat-
agréé, rue Vivienne, 34. 

D'un acte so»s seing privé, fait triple à Pa-
ris, le 6 novembre 1843, entre t» M. Etienne-
Jean HUGUIN, entrepreneur de vidanges, de-
meurant â Paris, boulevard St-Martin, 14; 

2° Mme Sophie-Augustine MILLON, épou-
se dudit sieur Huguin, et de lui autorisée, 

commerce des meubles, ébénisterie et tapis- tion de l'établissement d'épuration d'huiles 
série; et que chaque associé pourra faire sisâ Neuilly-sur-Seine, rue de Eonchamps, 
cesser celte société en prévenant son co-as- 2, et en général la fabrication et le commer-
socié six mois avant l'expiration des Irois ou ce d'huiles; 
six premières années; ou" la société sera gérée et administrée 

Que le siége de la société sera i Paris, sus- par M. Tririquesse, en qualité de seul gérant; 
dite rue Richelieu, >04, oû s'exploite déjà 1 
commerce de M. Roger père; 

Qne la raison sociale sera ROVER et fils; 
Que M. Royer aura seal la signature de la 

société; 
Que l'apport do M. Royer père est de 7 "-,ca o 

francs, et celui de M. Royer tilsde 25,000 fr., 
pour former un fonds social de îoo.crofr ; 

Que les bénéfices de la. société, déduction 
faite de tous les frais et charges, seront par-
tagés dans les proportions suivantes, savoir : 
trois quarts pour M. Royer pére, et un quart 
pour M. Royer lils; 

Que cetni ci aura droit à la moitié des bé-3° Et M. Alexandre-Fidèle GERVAIS, pro 
priétaire, demeurant à Paris, rue Saint-La- , néfices lorsqu'il aura versé 50,oi 0 fr. de 

pins dans ta so'iété pour former un fonds so-
cial de 150.000 fr 

JUrnssenc île l'Ilrwn-
gerie , 

située * Tours, rue et faubourg St-Sympho-
rien, 22. 

Cet établissement, composé de vastes lo-
caux en très bon état, offre tomes les com-
modités et tous les avantages désirables ; des 
annexes considérables y ont éie faites ré-
cemment. H en dépend une distillerie. 

Ou peut facilement lé diviser ou l'appro-
prier é tout autre genre d'industrie. 

Mise à prix, 15,000 fr. (1753'; 

Vcnïe» ismnolsilières. 

ksgf~ Adjudication en l'étude de M* AN-
DRY, notaire â t'aris, rue Montmartre, n. 7 8, 

. le samedi 18 novembre 1843, une heure de 
relevée. 

Du DROIT AU RAIL delà iraison rue de 
Eleurus, 3, où s'exploitait la brasserie Lyon-
naise, el des objets mobiliers, consommons 
et brevets, ayant servi à l'exploitation. 

Mise t prix. is,' ! 00 francs. 
S'adresser à M. Magnier, rue Taitbont, 14 ; 

et audit M" Andry. (1755) 

«.■JT* Adjudication définitive en la cham-
bre des notaires de Paris, par le ministère de 
M" LEROUX, l'an d'eux, ie mardi 5 décem-
bre 1S43, heure de midi, 

DE 

TÊSfâMAlNT 
contenant 430 métrés, situé à Paris, rue des 
Sept Voies, 9. 

Sur la mise à prix de 25,000 fr. 
S'adresser audit VI 5 Leroux, notaire à Pa-

ris, rua Greuelle-St-ilonoro, 14; et sur les 
lieux. (n'54) 

zare, f6; ledit acte dûment enregistré à P.-T 

ris, le 9 du même mois, par et signé Lever-
dier, q o a reçu les droits. 

Il appert : 

Que la société en nom collectif entre MM. 
Huguin et Gervais, et en commandite à l'é-
gard de Mme Huguin, formée entre les sus-
nommés, suivant acte reçu devant M* Norès 
et son collègue, notaires à Paris, en date du 
30 mai 1842. enregistré et publié, pour l'ex-
ploitation d'un système de vidange dont M. 
Huguin est l'inventeur, est et demeure dis-
soute à partir dudit jour 6 novembre 1 «43, et 
que M. Huguin est nommé seul liquidateur 
de ladite société, avec les pouvoirs les plus 
étendus, pour opérer la liquidation, y com-
pris ceux de transiger et compromettre. 

Pour extrait : 
Amédée LEFÏCVKE . (1346) 

Suivant acte passé devant M° Guyon et son 
collègue, notaires à Paris, le 3 novembre 
1*43, enregistré, M. Alexis MARTIN, limona-. 
dier, demeurant à Paris, rue du Ponceau, 
s : et M. Victor MARTIN, son frère, aussi li-
monadier, demeurant à Paris, mêmes rue et 
î uniero, ont formé enire eux une société 

pour l'exploitation d'un établissement de li-
monadier, situé à Paris, rue du Poncrau, 8. 

qu'il aura par conséqueut reul la signature 
sociale dont i! ne pourra faire usage que 
pour les besoins et les affaires de la société, 
a p<Hne de nulliié tant â l'égard des tiers 
qu'a l'égard des associés entre eux ;que l'ap-
port social est de I35 ..000 francs, dont 25.00» 

francs versés par le gérant, et 1 10, • 0 .1 francs 
formant la commandiie. dans laquelle l'Usine 
de XeuiHy est comprise par l'un des com-
manditaires pour une somme do 30,000 fr.; 

Qu'enlin 'a durée de la société est fixée à 
quinze -(innées, qui ont commencé à courir 
li 15 juillet 1843, pour finir le 1 5 juillet 1 e5S. 

Pour extrait, SîaOin LEROY. (135 I) 

( elle société a été contraclée pour dix-sep; 
A- s et deux mois à partir du fr novembre 
1843. Néanmoins il a élé convenu que cha-
cun des associés aurait la faculté de résilier 
ladite so-iéte avant l'époque fixée pour son 
txpiraiioo, quand bon lui semblerait, mais à 
la charge par lui de prévenir son co-associé 
au moins six mois à l'avance. 

Le siège do cette société a clé li jé au siège 
de l'établissement, rue du Ponceiu, 8. 

ta ra son et la signature sociales sont 
MARI IN frèns. 

Chacun des associés a la signature sociale; 
maisiomes les affaires de la société devant 
se faire au comptant, tous billets, lettres de 
change et autres engagemens souscrits par 
l'un d'eux seulement seront nuls i l'égard de 
la société. 

Pour extrait : 
GIJÏON. (1347) 

Qu'il sera fait chaque année, ou mois 
d'août, un inventaire; et que, dans le cas où 
il *n résulterait une perte de plus du qu^rt 
du fonds social, il sera hbre è chacun des 
associés de demander la dissolution de la so-
ciété; 

Que, dans le cas où M. Royer fils viendrait 
à décédi-r avant son père, l'achalandage du 
fonds de commerce appartiendra à ce der-
nier sans qu'il soit tenu à aucun paiement 
pour la valeur dudit fonds; 

Qu'à l'égard des marchandises el autres 
valeurs de la société, H pm en serait parta-
gé dans tes proportions ci-dessus fixées pour 
le partage des bénéfices; 

Qu'il serait libre à chacun des associés do 
laisser dans U société les bénéfices qui lui 
reviendront, pourvu que ces bénéficos ac-
cumulés n'excèdent pas un lo'sl de 25,eoo 
francs; qu'il serait ouvert à cet effet un co r p-
te particulier à chaque associe, et que les 
intérêts d-^ sa créance lui seraient servis au 
fur et à mesure des versompns, à raison do. 

pour 100 par année, par moitié, de six en 
six mois; 

Que les fon ts ainsi versés ne pourraient 
être retirés par chaque associé que six mois 
après en avoir prévenu par écrit son co as-
socié: 

Qu'enfin lous pouvoirs étaient donnés au 
porteur de l'un des doublas dudit acte pour 
le faire publier et remplir les formalités vou-
lues par la loi. 

Poorexttait: C * 33i ' 

. D'un acte sous seings privés fait double à 
Paris, le 30 octobre 1843, dûment enregistré; 

Il appei 1 que M H. Charles-Joseph REGNIER 
et Etienne-liésiré MAtjBERQUÉ, tous deux 
bijoutiers, demeurant à Paris, rue Notre-
Dame-do Nazareth, 13; 

Ont, déclaré dissoudre à partir du 15 no-
vembre 184^, la société en nom collectif 
existant, entre eux, sous la raison sociale 
RÉGNIER et MAURERQUË, ayant pour objet 
la fabrication et la vente dé bijoux dorés et 
de toute nature, dont le siège social était 
établi à Paris, rue Nolre-l)ame-de-Nazareth , 
i3-,clquela liquidation STS faite para.Mau-
berque, qui restera seul possesseur de l'éta-
blissement, et continuera ht même commer-
ce pour son propre compio. 

Pour extrait, REGKIER . (1353) 

dier, qui a reçu les droits. 
Il appert: 
Qu'une société en nom collectif a élé for-

mée pour quinze années, à parlir du 15 no-
vembre 1843 : entre M. Jacques Jean. MAR-
CHAND, ancien commissaire priseur, demeu-
rant à Paris, rue Sainte-Anne, 4!); et M. Fran-

çois CRETIN, ouvrier tisserand, demeuiant 
â Paris, rue des Trois-Bornes, II: 

Que l'objet de la société est la fabrication 
des étoffes riches de soie, poil de chèvre et 

autres tissus. 
Qne la raison sociale est MARCHAND et 

compagnie. 
Que le siège de la société est, quant à pré-

sent rue Sainte-Anne, 49, il sera transporté 
ailleurs à la volonté de M. Marchand. 

Que M. Marchand e't seul administrateur-
gérant de la société, qu'il a seul la signature 
so iale. et que toudjacte quelconque qui ne 
porterait pas sa signature sera nul absolu-
ment, même à l'égard des tiers. 

Que l'apport social consiste de la p?rt de 
M. Crétin en ses connaissances, expérience, 
découvertes ettoui - on temps dans l'exploi-

Varchand apporte 

Trilmiiul tîe coisisn^rce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du S
 NOVEMBRE 1 O 43, ÇHÏ déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 
l'ouverture auditjour .-

De la dame veuve VANOREZAKKE, mar-
chande de vins, an fort de Bicêtre, commu-
ne de Gentilly, nomme M. Grimouit juge-
commissaire, et M. Colombe!, rue de la Viile-

Lévêque, 28, syndic provisoire (N= 4166 du 

gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BÉNARD,fabricant de portefeuil-
les, rue Aumaire, 49, le 17 novembre à 10 
heures (K» *oiy Uu gr.); 

Du sieur CASTILHON. limonadier, rue Le-

^^^•fr^SS^.^^j^ '6 novembre à n heures (N° 

tous les fonds nécessaires à l'exploitation 
Poar extrait : 

MARCIIA.NO . (1350) 

Ventes iiiol»iJ»ereBi 

Eluda de M» AUMONT-TIIIÉV'ILLE, no-
taire à Paris, boulevard Sl-IX-nis, 19. 

Vente (or publications volontaires, en 
deu| lois sépares, eu l'élude et par le minis-
tère de M« Aumo-.t-Thievillc, le lundi 20 no 
vembre 1841, heure de midi, 

i 'r lot, do la propr etu du jotirni.1 LE C1U 
R1VAR1 cl du jou'ual LA CARICATURE, avec 
le tnmétfel rn dépend.. ut, et le droit au bail 
»!:-s lieux où ils s'exploitent, rue du Crois 
sent, 6, et enfin du droit d'cxploitaiion du 
titra .In journal Itj FIGARO; 

21 loi, environ 31 .1. sot caricalures et li-
Ihegraphles tur quart Jésus. 

Eluda de M" FOUSSIER , avoué, rue de 
Cléry, 15. 

D'un «e.te sous signatures privées, fait dou-
ble, le l" r novembre i«4s, • nregislré i Pa-
ris, le 3 novembre 18(3, folio 23, verso, case 
7, par fessier, qui a reçu 8 fr. 80 centimes, 
dixième compris, pour tous droits. 

Entré M Joseph Ambroise Claude ROYER, 
fabricant de meubles, demeurant à Paris, 
rue Richelieu, Oi4. d'une part 

Et M. Louis-Ambroise ROYER lils «m si 
fabriesnt de meubles, demeurait avec lo 
sieur son père, à Paris, susdite ruo Riche-
lieu, loi, d'autre pari. 

Appert qu'une société en nom collectif es! 
formée pour trois, six ou dix knnéi s. à comp-
ter dudit jour f novembre 18 '3, au c' oix 
respectif des parties, entre iroidils sieurs 
Roger père et Bis, pour ta fabrication et le 

Par acte du or novembre 1 843, enregistré, 
M. Augustin-Stanislas FLFSCHFLLE a dis-
sous, avec le commanditaire y dénommé, la 
société qu'il avait constituée le 22 août U43, 
sous la ràison sociale FLFSCHELLE et C», 
pourquinze ans. à da'.er du l»r septembre 
1813, pour l'exploitation etla fabrioalion des 
chapeaux de paille, dont le siège est à Paris, 
rue Richelieu, 95, avec capital de 100,000 fr., 
pour ladite dissolution remonter, quant à 
seseffels.au 1" septembre 1843. M. Fles-
cheltecontinuant sou!, dansles magasinspar 
lui loués, rue Richelieu, 95, l'exploitation 
par loi commenrîo du commerce et de la 
fabrique des chapraux de paille. (H43) 

Etude de M" Mtrlin LEROY, avocal-agréé, 

roe Tralné)-S'-Euslaebe, 17. 
D'un ocle sous signatures privées fait en 

six originaux à Paris, le 28 octobre 1 «43 , en-
regisiré; 

Entre: 1" M. Benjamin-Télémaqne TR1N-
QUESSE, négociant, demeurant à Paris, lue 
du Roulni. 23; 

El tes commanditaires dénommés auditac-
te; 

Il ap;>rrt, 
Qu'il a été formé entre les susnommés une 

sociéii^en nom eollerlif à l'égard de M. Trin-
q ess", el eu rommardde à l'égard des com-

■ and la-res dont le siège est à p.iris. r,, e 
d 1 HétWrd 23, so ;s la raison sociale T! IN-
QIJESSEct C-, ayant pour objel l'exploila-

D'un acte passé devant M« Andry et son 
collègue, notaires à Paris, le 7 novembre 
1813, enregistré; 

Il appert que la société qui a existé entre : 
i« M. Jean-Bajttlste BAVO/.H.T , fondeur fabri-
rant de bronzes, demeurant â Paris, rue St-
Elienne-Bonne-Nouvelle, 15; 2» Mme Marie-
Marguerite BAVOZET. veuve de M. Jean-Gas-
pard WEBI'R, demeurant à Paris, rue Pois-
sonnière, 13; et Mme elaire-Alexandrine WE-
BER, veuve de M. Edme-Jiilcs-Gabriel SOC-
QUEÏ, demeurant à Paris, rue St-Etienne, 9, 
pour l'exploitation du commerce de fondeur 
fabricant de bronzes, établi à Paris, rue St-
Elienne-Bonne-Nouvelle, 15, et à (lignan-
court, rue et place Marcadet, 25, 

A été déclarée dissoute à compter du 7 no-
vembre isct, et que M Bavozel aétô nommé 
l.quidateurde ladite société. 

Pour extrait, ASORV . (1352) 

Par acte sous signatures privées, en date 
à Paris du 6 novembre 1843, enregistré le S 
dud.t, 

M. Vital LOUVARti, élève de commerce, 
demeurant è Paris, rueSt-Marlin, I 5 I; 

Et M. Clair-Fulgencc B1UGOT, aussi élève 
du commerce, demeurant à Paris, rueîtam-
buteau, 20, 

Se sont associés pour faire le commerce de 
rouéniieries en gros, et reprendre ta suile 
di s affaires de la maison Cesselin frères, de 
Paris. 

La société commencera le !" janvier 1 84 1 
et lin rade 31 mars 18 .9. 

Elle aura sou siège à Paris, rue St-Martin, 

n. 11a. 

La raison sociale sera LOUVARO et BRI-
GOT. 

Les associés géreront en commun, et au-
ront chacun la sigriaiure sociale. 

Le fonds social est fixé à 200,000 fr.. qui 

seront fournis par moitié par chaque asso-
cié, en espèces ou marchandises, aux épo-
ques et de la manière lixers audit acte. 

LOliVARD. BRIGOT. (1319) 

D'un acte reçu par M* Bennaire, qui en a 
minute, et son collègue, notaires à Paris, le 
27 octobre 1843, enregisiré; 

lï résulto qu'une lociété en nom collectif 
pour la couture façon de robas et fournilures 
d'étoffes, ad boc; 

A élé formée entre; l»M« Mariette-Eugénie 
LAVOY, épouse assistée et autorisée du sieur 
François-Nicolas FOUGUE, employé aux con-
tributions indirectes, avec lequel elle demeu-
re à Paris, boulevard Bonne-Nouvelle, 18, 2" 
demoiselle Eugénie PRËPOGNOT, rélibaiaire, 
majeure, demeurant aussi à Paris, boule-
vard Bonne-Nouvelle, 18 ; 3" et dame Marie 
BRIINEAU, épouse éga'ement assistée et au-
torisée du sieur Joseph-Eugène BEUGNIES, 
son mari, ouvrier bijoutirr, avec lequel elle 
demeure à Paris, rue du Faubourg-St Denis, 
n. 34; 

Que sa durée a été fixée à dix années en 
liêres et consécutives qui ont commencé à 
courir le t" novembre 1843 pour finir à pa-
reille époque de l'année 1853; 

Que son s ! ége a élé établi à Paris, boule 
vard Bonne-Nouvelle, 18; que la raison so-
ciale serait FOUGUE et PRËPOGNOT : et que 
MmeForgue aurai! seule la signature,géranre 
el admini«lraiion, qu'elle ferai!, endosserait,) 
accepterait et tir, rail toutes lettres de change, i 
souscrirait tO"S bdlels à ordre, passerait et | 
accepterait tous traités et marchés; q-i'tlle 
apportait à ladite société ses lumières, expé-
rience et industrie ; que Mlle Prépognol s'en-
gageait à fournir les fonds nécessaires pour 
la gestion et l'exploitation de ladite sociéié: 
que Mme Beugnies apportait aussi à ladite 
société ses connaissances et expérience dans 
ïa couture el façon de robe», el son nom con-
nu avantageusement dans celte partie ; que 
Mme Forgue et Ml'e Prépognot étaient inté-
ressées chacune pour moitié dans ladite so-
ciété ; qu'elles en partageraient les bénéfices 
et supporteraient les perles dans la même 
proportion : que Mme Beugnies, avant tout 
partage prélèverait une somme de 60 fr. par 
mois, et qu'aucune des associées ne pourrait 
céder ses droits en tout ou partie dans ladite 
société sans le consentement l'une de l'au-

tre. 
Pour faire publier les présentes tous pou-

voirs ont été donnés au porteur d'un extrait-
(1341' 

4043 du gr.); 

Du sieur DURONSSOV, épicier, rue Saint-
Honoré,297, le 15 novembreà 1 1 heures (N» 
4034 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence dr. 

M le juge -commissaire . aux vérification e', 

affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire qae les créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur OUDIN, passementier, rue Saint-
Denis, 281, le 16 novembre à 3 heures (s* 
3997 du gr.); 

Pour reprendre la délibération oiwerte sur 

le concordat proposé par le failli, Vadme.Llre 

s'il y a lieu, entendre déclarer l'union, et, 

dans ce cas , être immédiatement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur l 'uti-

lité du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

roaret avoué. 
Le s novembre : Demande en séparation de 

biens par la dame Armanline-Henrlrlte 
BOl'LLET conire M. I.éopold-Joseph WAT-
TIËR, à passy près Paris, Grande-Rue, 4, 
Boncompagné avoué. 

Le 28 octobre : Jugement q >i prononce sé-
paration de birns entre les sieur il dame 
UUPAR0. rue de Bondy, 9, Estienne av. 

Le 27 oclobre : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre les sieur et dame 
GÉRARD, rue Chabanna's, 9, Colmet av. 

Le 25 octobre: Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre les sieur et dume 
STEVËNARD, rue des Mathurins-St Jac-
ques, >1, ci-devsnt, et actuellement rus 
de ia Harpe, 97, Dujat avoué. 

Le 7 novembre : Demande en séparation de 
biens par la dame Anne-Benoisie BOI ER-

DIXG contre Joseph-Léon VIOLLAM), arc. 
fab. de bijoux, passage de l'Ancre, 1, Mar-
chand avoué. , 

Décès et slnnunsntion». 

Du 8 novembre 1843. 
Mme Daverne, 67 ans, rue St-Gcorges, 23, 

- Mme Philibert. 69 ans, rue Montpensier. 
20. — Mme de Cuëullet, 78 ans, rue Roche-
eliouart, 7. - M. Desjeans, 6t ans, rae St-
I!onoié, 332. - M. Dagand, 30 ans, rue Bé-
Ihisy, 11. — Mme Bouché, 73 ans, rue dit 
noulo, 3. - M. Magars, 66 ans, ruo Clocne-
Porche, 9. — M. Chaussard, 61 ans, rue bte-
Avoie, 13. - M. Vincent, 62 ans, rue Basse-
Si-Pierre, 20. - Mme Delaroche, ei ans, 

rue de Sèvres, 37.— M. Ltneulre 
rue Clément, ,2.- M. Bureau, 18 ans 
St Jacques. 234. - M. Delacoutine 

rue de l'Arbalète, 38 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 27 octobre 1843, qui fixe au 21 no-
vembre 1842 l'époque de l'ouverture do, la 
faillite du sieur GIBAUD, entrepreneur de 
travaux publics, rue des Fosses-Saint-vietor, 

24 (N« 3884 du gr.). 

ASSEMBLEES t)U SAMEDI 11 NOVEMBRE. 

KEur HEURES : Meunier jeune, fab. de cha-
peaux, clôt. - Collenest, chapelier, conc. 

DIX HEURES il? : Dites Leloutre, lingérts, 
id. — Duraud fils, confiseur, id. - Mar-
quieret C«, commerçans en fourrages et 
Marquier personnellement, clôt. — llusson 
fils, menuisier, id. 

MIOI : Teslon dit Chevalier, dirert. do la 
Caisse de secours, id. — Biondel, ent. de 
bâtimens, id. 

UNE HEURE : Veuve Gras, mde de fruits secs, 
id. - Picard et C«, negocians, id. - Laga-
che-Lecherf, anc. fab. de sucre indigène, 
redd. de complts. — Dubuisson, menui-
sier, rem. à huitaine. - Delédevant, jar-

dinier, synd. 

D'un acte sous sign.ilur - privée, 111 date à 
Palis du 6 novembre 1843, enregistré le 
même jour, lolio 72, recto, cose 3, par Lever 

ERRATUM Dans noire numéro d'hier, so-
ciété commerciale LALLEMASU elComp.ili 
s-z: Siège social, rue du Temple, 69. à Pa-
ris, au lieu de ! rue Vieille du-Temple, 69. 

' (1318) 

ft«|iM-(%«*«*iiM d» C/Oirpn 

et de Bien»» 

Le 25 octobre : Jugement qui prononce sé-
paration de biens entre Hippolyte SÉMI-
CllOV, négociant, rue Sle-Croix-de-la-Bre-
tonnerie. 48, el Marii-Pauhue GËNOT 
Charles tW spauU avocé. 

Le 3 novembre : Dom9nde rn séparation do 
b'enspar la dame Henrieile-Desirée DF.S-
BOS11F, contre M. Germain-Henri Sulpice 
11AM1LLK, rue St-Marlin, 34 tt 36 ,J Ca 

rue 

12 ans, 
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caiss.Laflitte II" 

Diio £08' 

Maberly "° 
Gr. Combe.. ~ 
- Oblig T 
/.ino.v.Mont. " 

S 

12 (2 

290 

105 

742 50 
166 25 
712 50 

186 25 

Romain 
D. aelivo 
— diff... 
— pass. 
Anc. diff. 
5 o|oi83l 

- 1840.. 

_ 1842.. 

3 OlO 
Banque.. 

- 1841.-
t'iémoe 
Portugal 

ilaïii ; 
Autriche (L; 

59 3|* 

Tu» 
104 3 |t 

106 31» 

BRETON^ 

Enregistré a Parie, le 

U*$B «p f ratio dis eenuioe» 

Novembre 18*3. Vonr It'galisstion de-

té unira d" 

In îNgiittlure Â. GuïOTi 

• arroiniiseenie»' 1 " 


